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AVANT-PROPOS DE FEDERICA MOGHERINI, 
HAUTE REPRÉSENTANTE DE L’UNION 
POUR LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ET LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ

À  l’heure où je rédige le présent avant-propos, je viens d’être informée qu’une grâce 
officielle a été accordée à un nombre considérable de représentants de partis politiques, 
de membres d’organisations non gouvernementales (ONG) et de journalistes en Azer-
baïdjan à l’occasion de la fête de Norouz. À la fin de février, j’ai eu l’occasion d’évoquer 
cette question avec le président Ilham Aliyev, lors d’entretiens qui ont eu lieu au cours 
de ma visite à Bakou.

Cette démarche démontre clairement que les droits de l’homme sont la pierre angulaire 
de notre politique étrangère européenne. Je soulève la question des libertés fonda-
mentales lors de toutes mes visites et rencontres, avec tous mes interlocuteurs, sans 
exception. De plus, le représentant spécial de l’UE (RSUE) pour les droits de l’homme, 
Stavros Lambrinidis, s’attache au quotidien, dans le cadre des nombreuses missions qu’il 
effectue dans le monde entier, à faire en sorte que les droits de l’homme restent au tout 
premier plan des priorités politiques de l’UE et de l’ensemble de nos interlocuteurs.

Avec le nouveau plan d’action en  faveur des droits de l’homme et de la démocratie, 
nous veillons à ce que les droits et libertés fondamentaux soient constamment au centre 
de toutes nos politiques: les actions que nous mettons en place vont de la lutte contre 
les violences sexistes — et j’ai nommé l’année dernière l’ambassadeur Mara Marinaki au 
tout nouveau poste de conseiller principal du Service européen pour l’action extérieure 
(SEAE) sur les questions d’égalité des sexes — aux mesures prises pour s’assurer que tous 
nos accords commerciaux intègrent les normes les plus élevées en matière de droits de 
l’homme.

Au niveau mondial, nul n’est plus ardent défenseur des droits de l’homme que l’UE. Nous 
ne nous contentons pas de dénoncer les violations et les abus, démarche nécessaire mais 
souvent insuffisante. L’efficacité de notre politique est largement tributaire de notre capa-
cité à mener un dialogue constant avec tous les acteurs concernés, tant dans le cadre de 
nos relations bilatérales que dans des contextes multilatéraux, et en tout point du globe: 
nous suivons actuellement le processus de réconciliation au Myanmar/en Birmanie ainsi 
que les négociations entre le gouvernement colombien et les Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC), afin de promouvoir l’obligation de rendre des comptes, la 
démocratie et la paix.
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Le présent rapport annuel est une source publique d’information et d’analyse sans 
égale pour les observateurs des politiques extérieures de l’UE en matière de droits de 
l’homme, à  l’instar de tous les rapports publiés depuis plus de quinze ans, depuis la 
première édition datant de 1998-1999. Le rapport de cette année s’articule autour des 
principaux domaines thématiques du nouveau plan d’action de l’UE. Il vise à donner une 
vue d’ensemble des activités menées par l’UE dans le domaine des droits de l’homme 
en 2015, mais se veut également plus analytique et davantage axé sur les domaines dans 
lesquels notre action a été particulièrement importante. Il est plus court que les éditions 
précédentes, va davantage à l’essentiel et est disponible dans un format plus accessible.

Bien entendu, il était impossible, en rédigeant le rapport, de ne pas tenir compte du fait 
que 2015 a  été une année particulièrement difficile pour les droits de l’homme dans 
l’Europe elle-même et dans son voisinage. La crise des réfugiés a mis à l’épreuve la res-
ponsabilité de l’Europe en tant qu’acteur mondial, ainsi que sa capacité à se montrer à la 
hauteur des valeurs qu’elle défend. Nous devrons plus que jamais placer les droits de 
l’homme au centre de notre action: nous sommes appelés à faire preuve de solidarité afin 
de gérer judicieusement et humainement, en coopération avec tous nos partenaires, l’af-
flux actuel de réfugiés, d’une ampleur extraordinaire. En 2015, nous nous sommes accor-
dés à reconnaître que des mesures nationales seules sont inefficaces: nous devons main-
tenant nous orienter progressivement vers une approche véritablement européenne et 
mondiale de la mobilité humaine au XXIe siècle, en mettant en concordance nos poli-
tiques intérieures et extérieures et en veillant à ce qu’elles soient cohérentes.

Federica Mogherini lors 
de la session du Conseil 
des affaires étrangères 
du 20 juin 2016, lorsque 
la partie thématique 
du rapport annuel 
a été adoptée
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Pour ce qui est des prochaines étapes, il y a deux choses que nous devrons toujours gar-
der à l’esprit. D’abord, ce n’est pas de chiffres, mais de personnes, qu’il est question — des 
hommes, des femmes, des enfants, chacun ayant sa propre histoire et ses propres droits 
inaliénables. Ensuite, notre crédibilité en tant que défenseur mondial des droits de l’homme 
dépendra des mesures que nous allons prendre à cette heure cruciale. Les enjeux ne sau-
raient être plus élevés.

Je suis intimement convaincue que, forts de la vision qui est la nôtre et grâce à notre 
partenariat avec les acteurs en matière de défense des droits de l’homme, à com-
mencer par l’action que nous menons aux côtés des ONG et des réseaux de la société 
civile, nous réussirons à faire de cette crise une chance à saisir.
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1.	 INTRODUCTION

Dans un contexte marqué par l’instabilité et les conflits qui sévissent au Proche-Orient 
et dans certaines régions d’Asie et d’Afrique, la crise migratoire qui s’en est suivie et 
les attentats terroristes à répétition dirigés contre des civils, 2015 a été une année de 
défis extraordinaires pour l’Union européenne et l’ensemble de la communauté in-
ternationale. L’EIIL/Daech a étendu son emprise à certains territoires de Syrie et d’Iraq, 
commettant des crimes de masse et des atteintes aux droits de l’homme visant plus 
particulièrement les groupes minoritaires. Dans de nombreuses autres régions du 
monde, de graves violations des droits de l’homme ont été perpétrées, allant de pair 
avec une tendance inquiétante au harcèlement et aux attaques contre les militants 
et la société civile.

En 2015, l’UE a adopté le nouveau plan d’action de l’UE en faveur des droits de 
l’homme et de la démocratie (2015-2019) (1), qui présente les priorités et la straté-
gie de l’UE pour les cinq années à venir. Ce plan d’action a pour objet de poursuivre la 
mise en œuvre du cadre stratégique de l’UE en matière de droits de l’homme et 
de démocratie, adopté en 2012 (2), avec suffisamment de souplesse pour permettre 
de réagir aux nouveaux défis. Il vise en outre à mieux faire face aux problèmes, grâce 
à des actions ciblées et au recours systématique et coordonné à tous les instruments 
de l’UE, notamment les orientations et lignes directrices de l’UE, les boîtes à outils et 
autres positions arrêtées d’un commun accord, ainsi que les différents instruments 
de financement de l’action extérieure, en particulier l’instrument européen pour la 
démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). Le plan d’action a été élaboré sur la 
base de la communication conjointe intitulée «Garder les droits de l’homme au centre 
des priorités de l’UE» (3), présentée par la haute représentante de l’Union pour les af-
faires étrangères et la politique de sécurité, Mme Federica Mogherini, et la Commission 
européenne.

(1)	 Plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie. Le nouveau plan d’action 
est divisé en cinq chapitres: I. Faire en sorte que les acteurs locaux aient davantage le sentiment d’être 
parties prenantes à l’action menée; II. Apporter une réponse aux défis en matière de droits de l’homme; 
III. Adopter une approche globale en matière de droits de l’homme à l’égard des situations de conflit 
et de crise; IV. Favoriser une cohérence accrue; et V. Renforcer l’efficacité de la politique de l’UE visant 
à soutenir les droits de l’homme et la démocratie.

(2)	 Droits de l’homme et démocratie: cadre stratégique de l’UE et plan d’action de l’UE, doc. 11737/12.

(3)	 Communication conjointe intitulée «Garder les droits de l’homme au centre des priorités de l’UE», 
JOIN(2015) 16 final.

http://bookshop.europa.eu/fr/plan-d-action-de-l-ue-en-faveur-des-droits-de-l-homme-et-de-la-d-mocratie-pbQC0415802/
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11737-2012-INIT/fr/pdf
http://eur<2011>lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015JC0016&rid=2
http://eur<2011>lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015JC0016&rid=2
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LE REPRÉSENTANT SPÉCIAL DE L’UE POUR LES DROITS 
DE L’HOMME, STAVROS LAMBRINIDIS

Nommé en 2012, le RSUE pour les droits de l’homme, Stavros Lambrinidis, a conti-
nué à œuvrer — sous l’autorité de la haute représentante de l’Union pour les af-
faires étrangères et la politique de sécurité — à l’accroissement de la cohérence, 
de l’efficacité et de la visibilité des droits de l’homme dans la politique étrangère 
de l’UE. En 2015, l’accent a été mis sur l’intensification du dialogue sur les droits 
de l’homme mené entre l’UE et les partenaires stratégiques ayant une forte pré-
sence aux niveaux régional et multilatéral, le RSUE se rendant à son tour au Brésil, 
en Chine, au Mexique et en Afrique du Sud; sur l’importance accrue accordée au 
voisinage de l’UE, y compris au moyen de visites effectuées pour la première fois 
en Azerbaïdjan et au Maroc; sur le maintien des liens solides noués avec certains 
pays en transition, y compris le Bahreïn 
et le Myanmar/la Birmanie, et le lance-
ment des premières discussions sur les 
droits de l’homme avec Cuba; et sur la 
nécessité de mieux faire connaître l’ac-
tion menée par l’UE auprès de l’ONU 
et de mécanismes régionaux dans 
le domaine des droits de l’homme 
en vue de favoriser la prise en charge 
du processus au niveau régional et de 
promouvoir l’universalité des droits de 
l’homme, notamment grâce au lan-
cement d’un premier dialogue straté-
gique sur les droits de l’homme avec 
les mécanismes des droits de l’homme 
de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est ANASE et à  l’approfondis-
sement de la coopération avec l’Union 
africaine (UA).

Sur le plan thématique, le RSUE a continué de s’attacher en particulier à donner 
des moyens d’action aux défenseurs des droits de l’homme et à la société civile 
et à rechercher des solutions face à la situation de plus en plus difficile à laquelle 
ils sont confrontés dans de nombreux pays. Dans le cadre de plusieurs missions 
et activités de suivi qu’il a menées en 2015, le RSUE s’est plus particulièrement 
employé à mettre fin à la répression et aux nouvelles lois restrictives visant des 

Federica Mogherini et Stravros Lambrinidis à 
l’ONU, à Genève (mars 2015)
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ONG, à concourir à la libération de défenseurs des droits de l’homme, à mettre 
sur pied des mécanismes de soutien plus efficaces et à rétablir le dialogue néces-
saire pour traiter ces questions.

À la faveur des visites qu’il a effectuées dans près de vingt pays en 2015, de ses 
interventions orales lors de nombreuses réunions multilatérales  à  haut niveau et 
de rencontres organisées avec des centaines d’acteurs clés de gouvernements, 
d’organisations internationales et de la société civile, le RSUE a également cher-
ché à  accroître l’efficacité de l’UE et sa visibilité en  tant qu’acteur mondial de 
premier plan en matière de droits de l’homme, ainsi qu’à militer en faveur des 
priorités essentielles de l’UE, y compris la liberté d’expression et d’association, les 
droits des femmes et des enfants, la lutte contre la torture, la non-discrimination, 
l’abolition de la peine de mort, les droits économiques, sociaux et culturels, les 
entreprises et les droits de l’homme, ainsi que la promotion de l’obligation, pour 
les auteurs de violations des droits de l’homme, de répondre de leurs actes.

Au niveau multilatéral, l’UE a continué de défendre avec force la promotion et la pro-
tection universelles des droits de l’homme, en travaillant en particulier dans le cadre 
de la Troisième Commission de l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU) et 
du Conseil des droits de l’homme des Nations unies, mais également d’institutions 
spécialisées de  l’ONU telles que l’Organisation internationale du travail (OIT). Dans 
ce contexte, l’UE a mis en avant ses priorités thématiques et ses priorités par pays, 
et a collaboré avec des pays de toutes les régions du monde, en vue d’atteindre ses 
objectifs. L’UE a en outre soutenu une intégration plus large des droits de l’homme 
dans tous les domaines d’action des Nations unies, et a œuvré pour que l’approche 
des objectifs de développement durable adoptés dans le cadre du programme 
de développement durable à l’horizon 2030 en septembre 2015 soit fondée sur les 
droits de l’homme. En février 2016, le Conseil a adopté des conclusions sur les prio-
rités de l’UE dans les enceintes des Nations unies compétentes en matière de droits 
de l’homme (4). L’UE a continué d’appliquer un plan de travail stratégique annuel, de 
recourir à des arrangements avec les États membres de l’UE concernant la répartition 
des tâches et de mener des actions de sensibilisation ciblées, afin de rendre sa par-
ticipation à ces enceintes plus efficace. L’UE a également coopéré étroitement avec 
le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH), le Conseil de 
l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

(4)	 Conclusions du Conseil sur les priorités de l’UE en  2016 dans les enceintes des Nations unies, 
doc. 6012/16.

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6012-2016-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6012-2016-INIT/fr/pdf
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LES INSTRUMENTS DE L’UE

L’UE dispose, pour promouvoir et défendre les droits de l’homme, d’un large 
éventail de politiques, d’outils et d’instruments de financement. Il s’agit notam-
ment de la diplomatie publique (déclarations de l’UE), d’outils diplomatiques plus 
discrets [démarches (5) et dialogues politiques], mais également des orientations 
dans le domaine des droits de l’homme et des stratégies par pays en matière de 
droits de l’homme, des dialogues réguliers sur les droits de l’homme, ainsi que 
des projets de coopération financière, notamment en vue de soutenir la société 
civile. L’UE s’efforce de garantir une interaction optimale entre ces instruments, 
en veillant à les utiliser le plus efficacement possible et conjointement, afin de 
parvenir aux meilleurs résultats. Les questions relatives aux droits de l’homme ne 
devraient pas, par exemple, être abordées lors des seuls dialogues sur les droits 
de l’homme, mais être incluses dans le programme d’autres réunions, y compris 
les dialogues politiques ou ceux portant sur d’autres sujets (la libéralisation du 
régime des visas, par exemple) et les sommets.

Orientations dans le domaine des droits de l’homme: l’UE a  adopté 
11 séries d’orientations (6) qui définissent des domaines prioritaires en matière 
d’action extérieure. Les orientations les plus récemment adoptées sont celles 
relatives à  la liberté de religion ou de conviction et celles relatives à  la liberté 
d’expression en ligne et hors ligne. Elles sont essentiellement destinées à servir 
d’outil pratique pour orienter les acteurs de l’UE, partout dans le monde, lors-
qu’ils mettent en œuvre au niveau local les priorités de l’UE en matière de droits 
de l’homme. Les orientations sont mises à jour à intervalles réguliers.

Stratégies par pays en matière de droits de l’homme: ces stratégies sont, 
dans une large mesure, élaborées au niveau local par les délégations de l’UE et 
fondées sur une analyse de la situation d’un pays donné en matière de droits de 
l’homme. Ces stratégies jouent désormais un rôle central en ce qu’elles contri-
buent à garantir la cohérence des politiques. Elles fixent les priorités absolues de 
l’action de l’UE en matière de droits de l’homme et de démocratie, définissent 
les objectifs clés à long et court termes et décrivent les activités concrètes à me-
ner afin d’atteindre ces objectifs dans le pays concerné.

(5)	 Une démarche est un type de représentation diplomatique. C’est un contact officiel pris auprès du 
représentant d’un pays tiers ou d’une organisation internationale afin de convaincre un gouver-
nement ou une enceinte, de l’informer ou de recueillir son avis officiel sur une question particulière. 
Elle peut se dérouler par écrit ou oralement.

(6)	 Liste intégrale des 11 séries d’orientations de l’UE en matière de droits de l’homme.

http://eeas.europa.eu/human_rights/docs/index_en.htm
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Dialogues en matière de droits de l’homme: au fil des ans, des dialogues sur les 
droits de l’homme ont été mis en place avec un nombre de plus en plus important 
de pays. Ils visent notamment à débattre de questions d’intérêt mutuel, à renforcer 
la coopération en matière de droits de l’homme au sein d’enceintes multilatérales 
telles que les Nations unies, à permettre à  l’UE d’avoir avec les pays partenaires 
un échange sur la préoccupation que lui inspirent les violations des droits de 
l’homme, à recueillir des informations et à s’efforcer d’améliorer la situation en ma-
tière de droits de l’homme dans le pays partenaire en question. Ces dialogues sont 
des instruments essentiels aux activités que mène l’UE sur le plan bilatéral en la 
matière, y compris sur des thèmes spécifiques tels que la torture, la peine de mort, 
la liberté de religion ou de conviction, la liberté d’expression en ligne et hors ligne, 
les handicaps, les droits des femmes et des enfants, les principes et droits fonda-
mentaux au travail et la coopération au sein des instances multilatérales.

En 2015, l’UE a organisé des dialogues et des consultations formels sur les droits 
de l’homme avec 34 pays et groupes régionaux partenaires. Les dialogues ont 
repris avec l’Égypte et la Tunisie (avec ces deux pays, le dernier dialogue s’était 
tenu en 2010) et, pour la première fois depuis 2009, avec la Biélorussie. En outre, 
bon nombre des 79 pays de l’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique qui sont par-
ties à l’accord de Cotonou ont participé à un dialogue avec l’UE.

Dialogue UE-Afghanistan en matière de droits de l’homme (juin 2015)
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Préalablement aux dialogues sur les droits de l’homme, des consultations sont 
menées avec la société civile à Bruxelles et dans le pays dans lequel se tient le 
dialogue. Des réunions d’information sur les résultats des dialogues sont égale-
ment organisées. Les forums et les dialogues politiques sont complétés tout au 
long de l’année par des réunions techniques avec les organisations de la société 
civile, au cours desquelles l’UE communique des informations sur ses activités 
et ses stratégies. En mai 2015, une initiative innovante a été prise avec la Tunisie, 
afin de mettre en place un «trilogue» entre la société civile, le gouvernement 
tunisien et l’UE, dans le contexte du dialogue UE-Tunisie en matière de droits de 
l’homme.
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L’UE DANS LES ENCEINTES DES NATIONS UNIES 
COMPÉTENTES EN MATIÈRE DE DROITS DE L’HOMME

Partenariat UE-Nations unies sur les droits de l’homme: l’UE est très atta-
chée aux organismes des Nations unies travaillant dans le domaine des droits de 
l’homme et plaide pour un système des droits de l’homme des Nations unies qui 
soit prompt à réagir, ait un rôle tangible et dont l’action soit suivie d’effets. L’UE sou-
tient l’action en faveur des droits de l’homme menée dans le monde entier par le 
Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme et ses collaborateurs. 
Elle œuvre en faveur d’une coopération pleine et entière avec les procédures spé-
ciales du Conseil des droits de l’homme, y compris en permettant aux titulaires de 
mandat d’accéder en toute liberté à la population et à la société civile et de nouer 
des contacts avec elles. L’UE fait preuve d’un attachement indéfectible aux organes 
de suivi des traités des Nations unies et s’appuie, pour les travaux qu’elle mène au 
niveau des pays, sur leurs conclusions et recommandations. De même, l’UE appuie 
le processus d’examen périodique universel et appelle tous les pays à y participer 
pleinement, notamment en donnant suite aux recommandations.

70e session de l’Assemblée générale des Nations unies, Troisième Commis-
sion: la Troisième Commission (Commission des questions sociales, humanitaires 
et culturelles) de la 70e session de l’AGNU, qui s’est réunie en octobre-novembre 
2015, a examiné une soixantaine de résolutions, et l’UE a été très active, faisant neuf 
déclarations formelles et intervenant dans plus de 45 dialogues interactifs avec des 
responsables des Nations unies, des titulaires de mandat en matière de droits de 
l’homme et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme. L’UE a présenté des initia-
tives sur la liberté de religion ou de conviction, les droits de l’enfant [conjointement 
avec le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes - (Grulac)], la République 
populaire démocratique de Corée (conjointement avec le Japon) et le Myanmar/la 
Birmanie — qui ont toutes été adoptées avec un soutien important — et a égale-
ment appuyé un certain nombre d’initiatives présentées par des pays partenaires, 
y compris des résolutions sur l’Iran, la Syrie et les défenseurs des droits de l’homme.

Conseil des droits de l’homme des Nations unies: sessions 28 à  30 et 
deux sessions extraordinaires: l’année 2015 a été une nouvelle année char-
gée pour le Conseil des droits de l’homme, les trois sessions ordinaires ayant été 
complétées par deux sessions extraordinaires: une le 1er avril «dans le contexte 
des attentats terroristes et des abus et violations des droits de l’homme commis 
par le groupe terroriste Boko Haram»; et une autre le 17 décembre sur «la pré-
vention de la détérioration de la situation des droits de l’homme au Burundi».



Septembre 2016  |  FR  |  Rapport annuel de l’UE  sur les droits de l’homme  et la démocratie dans le monde en 2015  15

Organisation internationale du travail, Conférence internationale du tra-
vail et conseil d’administration: en 2015, l’UE a fait 55 déclarations à l’OIT lors 
de la 104e session de la Conférence internationale du travail, lors des 323e, 324e et 
325e sessions du conseil d’administration ainsi que lors de deux réunions tripar-
tites. L’UE et ses États membres ont appuyé les principes et droits fondamentaux 
au travail, le développement durable, la protection du travail, notamment contre 
les formes inacceptables de travail, ainsi que le suivi des progrès réalisés. Ils ont 
évoqué les violations des normes fondamentales du travail en Érythrée, en Mau-
ritanie, au Myanmar/en Birmanie et au Qatar, pour ce qui concerne le travail forcé, 
au Cambodge et au Cameroun, pour ce qui concerne le travail des enfants, et au 
Bangladesh, en Biélorussie, aux Fidji, au Guatemala et au Swaziland, pour ce qui 
concerne la liberté d’association. Par ailleurs, l’UE a soutenu fermement les travaux 
du mécanisme de contrôle unique de l’OIT.

Donald Tusk, président du Conseil européen, prenant la parole devant l’Assemblée générale des Nations unies 
(septembre 2015)
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L’INSTRUMENT EUROPÉEN POUR LA DÉMOCRATIE 
ET LES DROITS DE L’HOMME (IEDDH)

L’IEDDH est l’un des principaux instruments de financement extérieur utili-
sés pour défendre et soutenir la démocratie et les droits de l’homme dans le 
monde. Tirant parti de ce qui constitue sa plus grande force, à savoir sa capa-
cité à opérer sans le consentement du gouvernement hôte, l’IEDDH peut faire 
porter son action principalement sur des questions sensibles et des approches 
innovantes et coopérer directement avec des organisations de la société civile 
isolées ou marginalisées.

Par rapport à  son prédécesseur de 2007-2013, l’IEDDH qui couvre la période 
2014-2020 a été adapté pour tenir compte de nouvelles réalités. Il adopte une 
approche plus stratégique et est plus facile à utiliser sur le plan des procédures. 
Son budget a  été augmenté, ce qui permettra à  l’UE de renforcer son sou-
tien à l’essor des sociétés civiles et au rôle spécifique qu’elles jouent en tant que 
moteurs de progrès dans le domaine des droits de l’homme et de la démocratie. 
Pour y parvenir, il faudra notamment accroître la capacité de l’UE à réagir rapi-
dement à des situations d’urgence concernant les droits de l’homme et soutenir 
davantage les mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits 
de l’homme.

Une aide est en outre apportée à  la mise en place de missions d’observation 
électorale, au suivi de leurs recommandations, ainsi qu’à l’amélioration des pro-
cessus démocratiques et électoraux. Par ailleurs, en matière de protection des 
droits de l’homme et de soutien des processus démocratiques, les objectifs spé-
cifiques de l’IEDDH ont été mieux définis, en ce qu’ils s’attachent notamment:

•	 à formuler plus précisément le rôle de la société civile, notamment en men-
tionnant expressément la coopération entre la société civile et les autorités 
locales et autorités publiques concernées;

•	 à mettre davantage l’accent sur chaque groupe vulnérable (minorités natio-
nales, ethniques, religieuses et linguistiques, femmes, personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées, populations autochtones);

•	 à insister davantage sur les droits économiques, sociaux et culturels.
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2.	 L’APPROCHE DE L’UE EN MATIÈRE 
DE DROITS DE L’HOMME À L’ÉGARD 
DES SITUATIONS DE CONFLIT ET DE CRISE

INTÉGRER LES DROITS DE L’HOMME DANS LES DOMAINES 
DE LA PRÉVENTION DES CONFLITS, DE LA GESTION DES CRISES 
ET DE LA JUSTICE TRANSITIONNELLE

En 2015, les conflits et les crises ont affecté la vie de millions de civils. Dans de nom-
breux conflits armés, il est courant que soient commises des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international relatif aux droits de l’homme. L’in-
térêt que l’UE porte aux droits de l’homme se manifeste notamment par l’intégration 
des considérations liées aux droits de l’homme dans l’ensemble de ses politiques et 
instruments de financement traitant de ces questions.

En 2015, l’UE a pris des mesures supplémentaires pour intégrer ses politiques en ma-
tière de droits de l’homme et d’égalité des sexes dans la planification, la mise en œuvre, 
la conduite et l’évaluation des missions et opérations relevant de la politique de sécu-
rité et de défense commune (PSDC).

Conformément aux procédures de gestion de crise de 2013 (7), les considérations rela-
tives aux droits de l’homme et à l’égalité des sexes ont été prises en compte durant le 
processus de planification des nouvelles missions et opérations, et une analyse de la 
situation dans ces deux domaines a été intégrée aux documents de planification de la 
PSDC. En 2015, la plupart des missions et opérations PSDC comptaient des conseillers 
ou des points de contact pour les droits de l’homme et les questions d’égalité entre 
hommes et femmes. Les conseillers et points de contact ont notamment pour tâche 
à la fois d’intégrer ces questions dans l’action de la mission ou de l’opération et de 
mettre en œuvre certaines activités précises.

Les formations PSDC comprennent des volets consacrés aux droits de l’homme et 
à l’égalité hommes-femmes: cours d’orientation dans le domaine de la PSDC, formations 
préalables au déploiement du personnel et stages portant sur la réforme du secteur de 
la sécurité organisés par divers États membres dans le cadre du Collège européen de 

(7)	 «Suggestions for crisis management procedures for CSDP crisis management operations» («Proposi-
tions en matière de procédures de gestion de crise pour les opérations de gestion de crise de la PSDC»), 
doc. 7660/2/13 REV 2 (en anglais).

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7660-2013-REV-2/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7660-2013-REV-2/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7660-2013-REV-2/en/pdf
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Durant l’année 2015, grâce notamment aux conseils techniques fournis par la 
mission de conseil de l’UE en Ukraine (EUAM Ukraine), l’UE a  joué un rôle im-
portant dans l’élaboration de la stratégie ukrainienne en matière de droits de 
l’homme, que le président Petro Porochenko a approuvée en août 2015, et du 
plan d’action pour la mise en œuvre de cette stratégie au cours de la période 
2016-2020. Les conseillers de l’EUAM Ukraine ont participé à  des groupes de 
travail et soumis des recommandations qui ont été intégrées dans le projet final 
du plan d’action. Les principales contributions apportées par l’EUAM Ukraine 
ont porté sur les domaines suivants: conseils pour la  lutte contre la torture et 
les traitements inhumains, protection des droits des prisonniers, réformes es-
sentielles du système pénitentiaire, droit à  un procès équitable, droit à  la vie 
privée et liberté de réunion pacifique. L’EUAM Ukraine a  plaidé en  faveur de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, de la ratification de la convention d’Is-
tanbul (sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique) et de l’adoption d’un plan d’action national en vue de la 
mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations 
unies (qui examine l’impact de la guerre sur les femmes et le rôle que celles-ci 
peuvent jouer dans la gestion des conflits).

sécurité et de défense (CESD). Ces deux volets sont également mis en  exergue dans 
les cours de haut niveau et ceux destinés au personnel de direction des missions. Des 
formations spécialisées sur les droits de l’homme, l’égalité des sexes, les enfants face 
aux conflits armés, la protection des civils et la prévention des conflits sont également 
disponibles dans le cadre du CESD et d’autres initiatives des États membres.
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En novembre 2015, le Conseil a adopté les conclusions sur le soutien de l’UE à la jus-
tice transitionnelle (8). Ce faisant, l’UE est devenue la première organisation régionale 
dotée d’une stratégie consacrée à la justice transitionnelle. Le cadre d’action en ques-
tion fait apparaître l’importance que l’UE attache à cette question, renforce la cohé-
rence de l’action menée par l’UE en la matière et fournit des orientations au personnel 
de l’UE et de ses États membres.

Sur le plan pratique, l’UE est restée active en  la matière, s’investissant dans des pays 
en transition grâce aux efforts qu’elle a déployés dans les domaines de la réaction en cas 
de crise, de la prévention des conflits, du relèvement après un conflit, de la sécurité et 
du développement. La question a été soulevée dans le cadre de plus d’une dizaine de 
dialogues politiques menés avec des pays partenaires durant l’année 2015. Un envoyé 
de l’UE pour le processus de paix en Colombie a été nommé en octobre pour contribuer 
à  la mise en œuvre de l’accord de paix intervenu dans le pays le 23 septembre. Une 
formation a également été organisée tout au long de l’année pour le personnel de l’UE 
et de ses États membres qui travaillent sur les questions liées à la justice transitionnelle.

(8)	 Conclusions du Conseil sur le soutien de l’UE à la justice transitionnelle, doc. 13576/15.

Joseph Yakété, ministre de la défense de la République centrafricaine, au camp Kasaï, la base de la mission de conseil 
militaire de l’UE (EUMAM RCA), à Bangui
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http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13576-2015-INIT/fr/pdf
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L’UE continue d’être l’un des plus grands contributeurs financiers du monde en ce qui 
concerne les initiatives en matière de justice transitionnelle et fournit des financements 
en faveur de la justice, d’initiatives de recherche de la vérité, de réformes institutionnelles 
et de programmes de réparations, y  compris dans le cadre d’un soutien  à  la société 
civile et aux groupes de victimes. Les projets financés en 2015 allaient d’un petit projet 
pilote visant à soutenir l’accès des victimes à la justice, lancé en République démocra-
tique du Congo, à l’octroi d’une aide d’ampleur destinée à la formation de procureurs et 
à des campagnes de sensibilisation pour le Tribunal pénal international de l’ONU pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). L’UE a également apporté un soutien à l’accès des victimes à la 
justice dans le cadre d’un programme mondial pour une justice transitionnelle sou-
cieuse d’égalité entre les sexes, mis en œuvre conjointement avec l’ONU Femmes.

L’UE a continué à coopérer étroitement avec les Nations unies (notamment le rappor-
teur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties 
de non-répétition), des organisations régionales et la société civile en vue de soutenir 
la justice transitionnelle.

COUR PÉNALE INTERNATIONALE (CPI)

L’UE a poursuivi ses efforts pour faire en sorte que les auteurs de génocides, de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanité aient à répondre de leurs actes et que justice 
soit rendue aux victimes d’atrocités. Dans ce cadre, l’UE a continué à soutenir la CPI (9), 
surtout en apportant un appui politique à la Cour dans des enceintes multilatérales 
telles que le Conseil de sécurité des Nations unies et le Conseil des droits de l’homme. 
L’UE a apporté une assistance financière à la Cour et à des acteurs de la société civile 
pour soutenir la cause de la CPI.

Un exemple de ce soutien est l’action constante que mène l’UE en faveur de l’univer-
salité du statut de Rome et d’une meilleure compréhension du mandat de la CPI. L’UE 
a continué de tout mettre en œuvre pour faire avancer ce processus auprès des États 
tiers, en particulier lors des dialogues sur les droits de l’homme qu’elle a mis en place, 
grâce à des démarches systématiques à l’échelle mondiale, à l’organisation de sémi-
naires spécialisés au niveau local ou régional, à l’inclusion systématique dans les ac-
cords conclus avec des pays tiers d’une clause relative à la CPI destinée à encourager 
la ratification du statut de la CPI ou l’adhésion à celui-ci ainsi qu’à offrir une assistance 
pour sa mise en œuvre, ou au soutien financier qu’elle apporte aux organisations de 
la société civile qui militent pour l’universalité du statut de Rome.

(9)	 Conformément à la décision 2011/168/PESC du Conseil du 21 mars 2011 et à l’accord de coopéra-
tion et d’assistance de 2006.
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L’UE et ses États membres ont joué un rôle de premier plan dans les efforts déployés pour 
renforcer la coopération avec la Cour. L’UE a en particulier mené une action cohérente 
pour encourager les États à coopérer pleinement avec la CPI, y compris en exécutant ra-
pidement les mandats d’arrêt. Le document sur la réaction de l’UE dans les cas où les États 
tiers ne coopèrent pas avec la CPI porte plus particulièrement sur la manière dont l’UE et 
ses États membres peuvent réagir en cas de non-coopération ou de non-coopération 
persistante ou répétée, et sur la question de savoir à quel moment il convient d’éviter des 
contacts qui ne sont pas essentiels avec des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt 
émis par la CPI. La réaction de l’UE à la visite que le président soudanais, M. el-Béchir, a ef-
fectuée en Afrique du Sud en juin 2015 constitue un bon exemple à cet égard (10).

Enfin, l’UE continue d’être profondément attachée à  la mise en œuvre du principe de 
complémentarité consacré dans le statut de Rome. À cette fin, l’UE a donné des orienta-
tions concrètes pour combler le fossé entre la justice internationale et les systèmes judi-
ciaires nationaux. En Côte d’Ivoire, par exemple, l’UE a contribué au renforcement des sec-
teurs de la justice et du système pénitentiaire. Une priorité particulière a été accordée à la 
réhabilitation du système judiciaire afin d’offrir aux citoyens un accès équitable à celui-ci.

DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE (DIH)

L’UE continue à figurer parmi les principaux défenseurs du DIH et des principes hu-
manitaires. Par exemple, dans ses déclarations des 25 août et 2 septembre 2015 sur 
les attaques perpétrées contre le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) au 
Yémen, Christos Stylianidis, commissaire de l’UE pour l’aide humanitaire et la gestion 
des crises, a exhorté toutes les parties au conflit à respecter le droit international hu-
manitaire et à  cesser de s’en  prendre aux travailleurs humanitaires. Dans sa décla-
ration du 18 septembre 2015 relative aux attaques perpétrées sur des zones civiles 
d’Alep, en Syrie, le commissaire a condamné toutes les attaques aveugles contre la 
population civile et a demandé à toutes les parties au conflit de respecter le droit in-
ternational humanitaire et d’assurer la protection des civils. De même, dans sa décla-
ration sur les attaques aériennes qui ont frappé un hôpital de Médecins sans frontières 
à Kunduz, en Afghanistan, le 3 octobre 2015, il a appelé toutes les parties au conflit 
à respecter le droit international humanitaire et à faire en sorte que les infrastructures 
médicales et les travailleurs humanitaires soient protégés.

L’UE a poursuivi la mise en œuvre de ses lignes directrices de 2005 concernant le droit 
international humanitaire (mises à jour en 2009), qui décrivent les instruments opération-
nels dont disposent l’Union européenne et ses institutions et organes pour promouvoir 

(10)	 Déclaration de la porte-parole relative à  l’Afrique du Sud et à  la CPI, 150614_02_fr, Bruxelles, 
14 juin 2015.

http://www.eeas.europa.eu/statements-eeas/2015/150614_02_fr.htm
http://www.eeas.europa.eu/statements-eeas/2015/150614_02_fr.htm


22  Rapport annuel de l’UE  sur les droits de l’homme  et la démocratie dans le monde en 2015  |  FR  |  Septembre 2016

le respect du droit humanitaire international. Ces lignes directrices encouragent en outre 
les États tiers et les acteurs non étatiques à respecter ce droit. L’UE a continué de s’em-
ployer à  renforcer sa participation aux principaux instruments internationaux de droit 
humanitaire et aux autres instruments juridiques pertinents ayant une incidence sur le 
DIH (11).

Afin d’améliorer la mise en œuvre du DIH au niveau national, l’UE a continué à soutenir 
les États dans leurs efforts visant à adopter une législation nationale relative à leurs obli-
gations en matière de DIH. Ainsi, l’UE a appelé le gouvernement de l’Iraq à adhérer au 
protocole additionnel aux conventions de Genève (protocole II), qui permet la pleine 
application du DIH dans le cadre de conflits armés non internationaux. Elle a également 
financé des programmes en vue de contribuer à renforcer l’efficacité et la responsabilité 
du secteur de la sécurité et de l’appareil judiciaire.

L’UE a continué à promouvoir la diffusion dans l’UE et dans les pays tiers de publications 
sur le DIH, auxquelles elle apporte un soutien, ainsi que la formation dans ce domaine, 
en particulier auprès des autorités nationales, des acteurs armés non étatiques et des 
travailleurs humanitaires. Ainsi, les missions de formation de l’UE en Somalie et au Mali 
incluent dans leur programme une  formation dans les domaines du droit relatif aux 
droits de l’homme et du droit international humanitaire.

Le CICR demeure un partenaire de premier plan pour l’organisation de formations 
en DIH et la diffusion de ce droit, et il a continué de recevoir un soutien financier de l’UE 
à cette fin.

À l’occasion de la 32e conférence internationale de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge, qui a eu lieu du 8 au 10 décembre 2015, l’UE, ses États membres et 
les sociétés nationales de la Croix-Rouge de l’Union européenne ont pris plu-
sieurs engagements conjoints ambitieux (12). Ces engagements visent notam-
ment à renforcer le respect du DIH et les dispositions du DIH protégeant les per-
sonnes privées de liberté, à promouvoir et à diffuser le DIH ainsi qu’à accroître 
le respect et la protection des missions médicales en période de conflit armé 
ou lors d’autres situations d’urgence, de même que la prévention des violences 
sexuelles et sexistes et la lutte contre ce phénomène en période de conflit armé 
ou au lendemain de catastrophes ou d’autres situations d’urgence.

(11)	 Dans le plein respect des compétences attribuées et des limites imposées à l’UE dans les questions 
liées au DIH par le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), tels qu’ils ont été modifiés par le traité de Lisbonne.

(12)	 32e conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

http://rcrcconference.org/auto-draft/conference-pledges/?lang=fr
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MIGRANTS, RÉFUGIÉS ET DEMANDEURS D’ASILE

En 2015, l’Europe a été confrontée à un afflux sans précédent de réfugiés, de deman-
deurs d’asile et de migrants en situation irrégulière, caractérisé par une augmentation 
notable de la proportion d’enfants et qui a provoqué en Méditerranée et le long de 
la route migratoire des Balkans occidentaux une crise humanitaire entraînant notam-
ment des pertes tragiques de vies en mer tout au long de l’année.

Face à ce formidable défi, l’UE s’est efforcée de faire en sorte que la protection des 
droits de l’homme constitue une priorité de son action. Le Conseil européen, dans sa 
déclaration du 23 avril 2015 (13) et dans ses conclusions des 25 et 26 juin 2015 (14), est 
convenu de la nécessité de réagir rapidement et efficacement face à la crise huma-
nitaire, tout en élaborant une stratégie à moyen et long termes et en intensifiant la 
coopération avec les pays tiers d’origine et de transit. L’agenda européen en matière 
de migration (15), adopté par la Commission européenne en mai, fait du respect des 
droits de l’homme une priorité dans chacun des domaines d’action. Les dirigeants afri-
cains et européens réunis au sommet de La Valette à Malte les 11 et 12 novembre 2015 
ont souligné qu’il était important de protéger les droits de l’homme des migrants, 

(13)	 Réunion extraordinaire du Conseil européen (23 avril 2015), déclaration 204/15.

(14)	 Conclusions du Conseil européen des 25 et 26 juin 2015, 500/15.

(15)	 Communication de la Commission intitulée «Un agenda européen en matière de migration», COM(2015) 
240 final.

Table ronde de la deuxième session de travail lors du sommet de La Valette de 2015 sur la migration 
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http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/04/23-special-euco-statement/
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/06/26-euco-conclusions/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=<00AD>CELEX:52015DC0240&qid=1465546809512&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=<00AD>CELEX:52015DC0240&qid=1465546809512&from=EN


24  Rapport annuel de l’UE  sur les droits de l’homme  et la démocratie dans le monde en 2015  |  FR  |  Septembre 2016

et le plan d’action (16) qui a été adopté lors de ce sommet inclut un certain nombre 
d’engagements précis à  cet égard, à  savoir notamment faciliter l’accès à  la justice, 
à l’assistance juridique, à la protection des témoins, à la santé et au soutien sociopsy-
chologique pour les réfugiés, les migrants et les demandeurs d’asile; soutenir les pays 
dans les efforts qu’ils consentent pour adhérer et se conformer à la convention rela-
tive au statut des réfugiés de 1951 et à son protocole de 1967; renforcer les capacités 
de protection des pays qui accueillent des réfugiés; enfin, lutter contre les violations 
des droits de l’homme qui contribuent à l’instabilité.

De même, la ferme volonté de respecter la dignité ainsi que les droits de l’homme 
des migrants et des réfugiés a été réaffirmée lors de la conférence à haut niveau sur la 
route de la Méditerranée orientale et des Balkans occidentaux, qui s’est tenue le 8 oc-
tobre 2015 à Luxembourg, et s’est traduite par des mesures opérationnelles concrètes 
énoncées par les dirigeants de l’UE dans la déclaration relative aux flux de réfugiés le 
long de la route des Balkans occidentaux qu’ils ont adoptée le 25 octobre 2015 (17).

Les droits de l’homme constituent de longue date une priorité de la coopération me-
née par l’UE avec les pays tiers dans le cadre général de la politique extérieure en ma-
tière de migrations — l’approche globale de la question des migrations et de la mobi-
lité (18) —, qui intègre de manière transversale la question des droits de l’homme des 
migrants et des réfugiés. En 2015, l’UE a continué de soutenir dans des pays partenaires 
des projets visant à améliorer les conditions de détention des migrants, des activités 
destinées à améliorer le traitement des enfants migrants non accompagnés, des pro-
jets de renforcement des capacités tendant à contribuer à la mise en place de meilleurs 
systèmes de protection des réfugiés et des projets ayant pour objectif d’améliorer l’ac-
cès des migrants à la justice. Dans le cadre du train de mesures sur la migration qu’elle 
a proposé le 9 septembre 2015, la Commission européenne a alloué 1,8 milliard d’euros 
pour créer un fonds fiduciaire de l’UE pour l’Afrique (19), qui financera notamment des 
projets assurant une meilleure protection des migrants, des réfugiés et des deman-
deurs d’asile, et aider les communautés qui les accueillent. Le fonds fiduciaire régional 
de l’Union européenne en réponse à la crise syrienne (20) (le fonds «Madad») a adopté 
ses premiers dispositifs d’intervention en 2015, pour une valeur de 390 millions d’eu-
ros. Ce fonds fiduciaire fournira une aide à quelque 1,5 million de réfugiés syriens ainsi 

(16)	 Sommet de La Valette sur la migration — plan d’action et déclaration politique conjointe, 809/15.

(17)	 Réunion des dirigeants sur les flux de réfugiés le long de la route des Balkans occidentaux — décla-
ration des dirigeants (en anglais).

(18)	 Communication de la Commission intitulée «Approche globale de la question des migrations et de la 
mobilité», COM(2011) 743 final.

(19)	 Fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique (en anglais).

(20)	 Fonds fiduciaire régional de l’Union européenne en réponse à la crise syrienne (en anglais).

http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/11/12-valletta-final-docs/
http://ec.europa.eu/news/2015/docs/leader_statement_final.pdf
http://ec.europa.eu/news/2015/docs/leader_statement_final.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0743&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0743&from=FR
http://ec.europa.eu/europeaid/regions/africa/eu-emergency-trust-fund-africa_en
http://ec.europa.eu/enlargement/neighbourhood/countries/syria/madad/index_en.htm
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qu’à des communautés d’accueil en Jordanie, au Liban et en Turquie; cette aide mettra 
l’accent sur l’éducation, la résilience et le développement local, la santé, l’eau et l’assai-
nissement ainsi que la sécurité alimentaire, et sera destinée aux enfants et aux jeunes. 
En novembre 2015, l’UE a lancé la facilité en faveur des réfugiés en Turquie, qui fournira 
3 milliards d’euros en vue d’aider les réfugiés syriens en Turquie. L’UE a continué de sou-
tenir un programme régional de développement et de protection en Iraq, en Jordanie 
et au Liban pour les réfugiés en provenance de Syrie, et deux nouveaux programmes 
régionaux de développement et de protection dans la Corne de l’Afrique et en Afrique 
du Nord ont été lancés en 2015. La protection des droits de l’homme des migrants et 
des réfugiés constitue un élément essentiel de ces programmes.

Dans le cadre de l’appel à propositions global au titre de l’IEDDH 2015, 5 millions d’euros 
ont été alloués à des projets visant à soutenir les droits de l’homme des migrants, y com-
pris des demandeurs d’asile dans des pays tiers et des personnes déplacées à l’intérieur 
de leur pays, ainsi que des apatrides. Cet appel vient compléter l’action menée dans le 
cadre de la société civile mondiale, dotée d’un montant de 11,5 millions d’euros, qui a été 
lancée en 2014 et qui est axée sur la protection et la promotion des droits des migrants 
vulnérables et des victimes de la traite des êtres humains.

Au cours de l’année, les questions relatives aux droits des migrants ont été systémati-
quement abordées dans le cadre des dialogues politiques sur les droits de l’homme 
menés avec les pays partenaires; par ailleurs, les partenariats pour la mobilité ont 
fourni un cadre pour évoquer les questions relatives aux droits de l’homme de façon 
systématique lors des dialogues politiques sur les  migrations menés avec des pays 
tiers. Huit partenariats de ce type sont à présent en  place et des négociations sont 
en cours avec la Biélorussie et le Liban.

Des conseillers spécialisés dans les questions relatives aux droits de l’homme, au droit 
des réfugiés et à l’égalité entre les hommes et les femmes ont été désignés auprès de 
l’EU NAVFOR MED opération Sophia (21), laquelle veille à ce que son personnel reçoive 
une formation dans le domaine des droits de l’homme et du droit humanitaire. À la fin 
de 2015, l’opération avait sauvé 7 000 personnes en mer.

La traite des êtres humains (TEH) fait partie intégrante de l’agenda européen en matière 
de migration et du programme européen en matière de sécurité. En 2015, l’UE a donné 
la priorité à  la TEH dans le nouveau plan d’action en faveur des droits de l’homme et 
de la démocratie ainsi que dans le nouveau cadre pour les activités menées par l’UE 
en matière d’égalité entre les hommes et les femmes et d’émancipation des femmes 
dans le contexte des relations extérieures de l’Union pour la période 2016-2020, qui fait 

(21)	 Force navale de l’Union européenne — Méditerranée, opération Sophia.
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de l’élimination de la traite des filles et des femmes, toutes formes d’exploitation confon-
dues, l’une de ses priorités. Lors du sommet de La Valette, les dirigeants politiques se 
sont en outre engagés à apporter une protection, un soutien et une assistance aux vic-
times de la traite, en accordant une attention particulière aux groupes vulnérables, tels 
que les femmes et les enfants.

L’UE a également renforcé sa lutte contre le travail forcé, tant au niveau interne qu’au 
niveau externe, œuvrant activement à  la ratification du protocole de 2014 relatif à  la 
convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930, de l’OIT (22).

(22)	 Décisions (UE) 2015/2037 et (UE) 2015/2071 du Conseil.

Force navale de l’Union 
européenne - Méditerranée. 
Opération SOPHIA
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LUTTE CONTRE LE TERRORISME

En 2015, l’Europe a été confrontée dans de nombreuses parties du continent à des at-
tentats terroristes et à des tentatives avortées d’attentats, qui ont fait de nombreuses 
victimes et perturbé la vie quotidienne. L’incitation au terrorisme venait principale-
ment de l’étranger (l’EIIL/Daech), mais les attentats terroristes ont dans une large me-
sure été commis par des citoyens de l’UE.

Des organisations terroristes continuent de commettre partout dans le monde de 
graves violations des droits de l’homme. Des actes d’une extrême violence, tels que 
des assassinats, des viols, des tortures et des enlèvements, sont perpétrés quoti-
diennement par des organisations terroristes telles que l’EIIL/Daech, Al-Qaida, Boko 
Haram et d’autres, qui pratiquent également l’esclavage et l’extorsion. L’UE et ses États 
membres sont fermement résolus à lutter, avec leurs partenaires, contre les organisa-
tions terroristes et les causes profondes du terrorisme.

Dans ces circonstances extraordinaires, l’UE a continué de souligner que l’efficacité et 
le succès de la lutte contre le terrorisme reposent en premier lieu sur le respect total 
des droits de l’homme.

À la suite des événements survenus en janvier à Paris, l’UE a réagi en tenant compte 
systématiquement de la stratégie visant à lutter contre le terrorisme qu’elle a adoptée 
en 2005 (prévention, protection, poursuites et réaction) et en respectant pleinement 
le droit international et  les normes internationales des droits de l’homme. L’accent 
a  été mis sur la prévention du terrorisme — en  particulier en  luttant contre la  ra-
dicalisation —, le  recrutement de terroristes, la fourniture à  ceux-ci d’armes et de 
matériel et le financement du terrorisme, et sur la nécessité de s’attaquer aux facteurs 
déclencheurs, comme les conflits, la pauvreté, la prolifération d’armes et la fragilité de 
certains États, qui permettent aux groupes terroristes de prospérer.

En conséquence, le Conseil des affaires étrangères de février 2015 a, dans ses conclu-
sions relatives à la lutte contre le terrorisme (23), appelé à lutter contre la radicalisation 
et l’extrémisme violent en soutenant des initiatives telles que les institutions inspirées 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme: le centre international d’excellence 
pour la lutte contre l’extrémisme violent, le Fonds mondial pour la mobilisation et la 
résilience communautaires et l’Institut international pour la justice et l’état de droit. 
En un mot, ces institutions apportent un soutien aux stratégies nationales de  lutte 
contre le terrorisme, s’attaquent aux causes profondes de la radicalisation, encou-
ragent la tolérance et la compréhension entre les peuples et les sociétés et organisent 

(23)	 Conclusions du Conseil relatives à la lutte contre le terrorisme, communiqué de presse 43/15.

http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/02/150209-council-conclusions-counter-terrorism/
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des formations innovantes pour mettre en place de bonnes pratiques en matière de 
lutte contre le terrorisme, fondées sur l’état de droit.

Le réseau européen  de sensibilisation à  la radicalisation, réseau de l’UE comptant 
2 000 praticiens, s’est révélé particulièrement utile pour définir et échanger les meil-
leures pratiques en matière de prévention de la radicalisation. Il s’agit notamment de 
mettre au point des contre-discours pour prévenir la radicalisation à un stade précoce 
et pour lutter contre la propagande terroriste dans les médias sociaux. En outre, l’UE 
est déterminée à lutter contre la menace que représentent les combattants terroristes 
étrangers en  adoptant une approche stratégique globale, comme en  témoigne la 
stratégie de lutte contre le terrorisme en ce qui concerne la Syrie et l’Iraq, adoptée 
en octobre 2014.

Le nouveau plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocra-
tie met l’accent sur la nécessité de veiller à ce que le respect de la liberté d’opinion 
et d’expression soit intégré dans les politiques et programmes ayant trait à  la lutte 
contre le terrorisme au stade de leur élaboration.

D’autres documents d’orientation de l’UE, tels que celui concernant la stratégie pour 
un marché numérique (24), soulignent que les mesures prises pour assurer la sécurité 
et lutter contre la diffusion de contenus illégaux ne sauraient l’être au détriment de 
droits de l’homme tels que la liberté d’expression.

Au cours de l’année écoulée, les questions relatives aux droits de l’homme ont été 
abordées dans le cadre des dialogues sur la lutte contre le terrorisme menés avec 
les pays tiers suivants: Inde, Israël, Pakistan, Tunisie, ainsi qu’avec les Nations unies. 
En  outre, un atelier a  été organisé au Liban. Au  cours de ces dialogues, l’UE invite 
toujours les pays tiers à  intégrer les droits de l’homme dans leurs activités de lutte 
contre le terrorisme et invite le pouvoir judiciaire, en ce qui concerne la justice pénale, 
à passer d’un système fondé sur l’obtention d’aveux à un système reposant sur l’ob-
tention de preuves.

La région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord demeure une priorité en ce qui 
concerne l’élaboration d’une stratégie qui 1) tienne compte de tous les facteurs qui 
sous-tendent le terrorisme et la radicalisation, 2) adopte une approche inclusive, asso-
ciant la société civile, et 3) se conforme aux normes internationales relatives aux droits 
de l’homme.

(24)	 Marché unique numérique — Supprimer les obstacles pour exploiter pleinement les possibilités 
offertes par internet.

http://ec.europa.eu/priorities/digital<2011>single<2011>market_fr
http://ec.europa.eu/priorities/digital<2011>single<2011>market_fr
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La réunion annuelle des États membres de l’UE consacrée à l’examen de la résolution 
1325 (2000) du Conseil de sécurité des Nations unies était axée sur les femmes, la paix 
et la sécurité dans le contexte du terrorisme et de l’extrémisme violent. En marge de la 
70e Assemblée générale des Nations unies, l’UE a également organisé une manifesta-
tion parallèle intitulée «Integrating the gender dimension in preventing and counte-
ring violent extremism policy and practice» («Intégrer la dimension hommes-femmes 
dans les stratégies et pratiques visant à prévenir et à combattre l’extrémisme violent»). 
En octobre 2015, une nouvelle résolution du Conseil de sécurité des Nations unies 
a été adoptée, la résolution 2242 (2015), qui intègre la lutte contre le terrorisme et l’ex-
trémisme violent dans le programme «Femmes, paix et sécurité».

L’action de l’UE dans ce domaine acquiert une importance politique, une portée géo-
graphique et une dotation financière croissantes, les activités menées dans le cadre 
des projets en cours représentant au total 142 millions d’euros. Dans la mesure où les 
projets de renforcement des capacités de lutte contre le terrorisme sont souvent mis 
en place dans des pays présentant un piètre bilan en matière de respect des droits de 
l’homme, il est nécessaire de trouver un équilibre entre les considérations en matière 
de sécurité et les droits de l’homme. Dans ce contexte, la Commission européenne 
a  élaboré des orientations opérationnelles afin de garantir la prise en  compte des 
droits de l’homme tout au long du cycle d’actions s’inscrivant dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme et la criminalité organisée, y compris la cybercriminalité, ainsi que 
de la cybersécurité, comme le prévoit le règlement de l’UE instituant un instrument 
contribuant à la stabilité et à la paix (25).

(25)	 Règlement (UE) n° 230/2014 instituant un instrument contribuant à la stabilité et à la paix, article 10.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0230&from=FR
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3.	 FAIRE FACE AUX PRINCIPAUX DÉFIS DANS 
LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME 
ET DE LA DÉMOCRATIE

PROMOUVOIR UN ESPACE DE LIBERTÉ POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE 
ET SOUTENIR LES DÉFENSEURS DES DROITS DE L’HOMME

De nouveaux développements sont intervenus dans ce domaine durant les dernières 
années. Si le foisonnement des organisations de la société civile, grâce notamment aux 
réseaux sociaux et à  l’utilisation des nouvelles technologies de l’information, témoigne 
d’une évolution positive, l’intensification des actions restrictives menées par des gouver-
nements autoritaires contre ces mêmes organisations constitue un aspect négatif. Les 
campagnes de dénigrement, les restrictions pesant sur l’accès aux financements prove-
nant de l’étranger et le recours à l’intimidation et à la violence contre les militants, y com-
pris par des entreprises privées ou des milices, ne constituent que quelques exemples des 
graves difficultés auxquelles la société civile est confrontée. Dans nombre de cas, l’État 
ne protège ni les personnes ni les organisations, pas plus qu’il n’enquête ou n’engage de 
poursuites.

En 2015, l’UE a exprimé à différentes reprises, et notamment à  l’occasion des dialogues 
bilatéraux sur les droits de l’homme et dans des enceintes multilatérales, la préoccupation 
que lui inspirent les restrictions accrues à la liberté d’association, à la liberté d’expression 
et à la liberté de se réunir pacifiquement et, d’une manière plus générale, les restrictions 
imposées aux activités des organisations de la société civile, y compris les partenaires 
sociaux.

En ce qui concerne la liberté d’expression en ligne et hors ligne, l’UE s’est principalement 
attachée en 2015 à mettre en œuvre les orientations qu’elle avait établies en 2014 (26). 
Par l’entremise de ses dialogues sur les droits de l’homme, l’UE a mieux fait connaître 
les orientations qui avaient été adoptées et elle a encouragé les pays tiers à prendre des 
mesures concrètes pour prévenir la violence et le harcèlement et développer un environ-
nement sûr pour les journalistes et autres acteurs des médias. Chaque fois que cela a été 
nécessaire, l’UE a  fait des déclarations publiques condamnant les attaques contre des 
journalistes et des blogueurs.

(26)	 Orientations de l’UE dans le domaine des droits de l’homme relatives à la liberté d’expression en ligne 
et hors ligne (en anglais).

http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/142549.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/142549.pdf
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L’UE a participé aux débats de l’ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and 
Numbers) et du Forum sur la gouvernance de l’internet, au processus d’examen décennal 
du sommet mondial sur la société de l’information, ainsi qu’à la conférence mondiale sur 
le cyberespace, qui s’est tenue à La Haye les 15 et 16 avril 2015, en vue d’encourager la 
liberté d’opinion et d’expression, en coopération avec la société civile et d’autres acteurs 
concernés. Elle a aussi suivi de près les travaux de la Coalition pour la liberté en ligne.

Des conclusions sur la cyberdiplomatie (27) ont été adoptées par le Conseil en 2015. Ces 
conclusions ainsi que les conclusions sur la gouvernance de l’internet (28), adoptées par 
le Conseil en 2014, traduisent la nécessité de protéger les droits de l’homme en  ligne, 
y compris la liberté d’expression et le droit à la protection de la vie privée et des données 
à caractère personnel.

Les orientations relatives à la liberté d’expression ont par ailleurs fait l’objet d’une cam-
pagne de promotion dans toutes les délégations de l’UE, dans le but d’orienter l’élabora-
tion de tous les futurs programmes. Un nouveau programme de soutien aux délégations 
(financé par l’IEDDH et devant démarrer en 2016), portant sur le soutien de l’UE aux médias 
et à la liberté d’expression dans des pays pilotes dans le domaine de la démocratie, vise 
à aider les délégations et les acteurs des médias dans des pays tiers à appliquer les orien-
tations dans leurs actions et activités. De nouveaux projets/programmes financés par les 
instruments de financement géographiques ont été adoptés, par exemple en Jordanie, 
au Sénégal et en Tunisie. En outre, l’IEDDH 2014/2015 a financé différents projets dans des 
domaines en rapport avec les orientations, par exemple au Myanmar/en Birmanie.

L’UE est par ailleurs déterminée à assurer un haut niveau de protection des données à ca-
ractère personnel des personnes physiques dans l’UE ainsi qu’à promouvoir auprès de 
ses partenaires extérieurs des normes élevées en la matière. En ce qui concerne le cadre 
juridique, l’UE est en train de revoir et de renforcer la directive 95/46/CE (29) relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère per-
sonnel et à la libre circulation de ces données.

Tout au long de 2015, l’UE a constaté que la liberté de réunion pacifique se heurtait à un 
nombre croissant de difficultés et d’obstacles, par exemple le recours excessif à la force 
pour assurer le maintien de l’ordre lors de manifestations et l’application d’amendes et 
de pénalités excessives pour l’organisation de manifestations pacifiques non autorisées 
ou la participation à de tels évènements. Plusieurs déclarations publiques ont été faites 

(27)	 Conclusions du Conseil sur la cyberdiplomatie, doc. 6122/15.

(28)	 Conclusions du Conseil sur la gouvernance de l’internet, doc. 16200/14.

(29)	 Directive 95/46/CE relative à la protection des données à caractère personnel.

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6122-2015-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-16200-2014-INIT/fr/pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=URISERV:l14012&from=EN


32  Rapport annuel de l’UE  sur les droits de l’homme  et la démocratie dans le monde en 2015  |  FR  |  Septembre 2016

en 2015 pour demander le respect du droit de manifester pacifiquement et insister sur 
l’importance qu’il y a à promouvoir ce droit.

Dans le cadre du dialogue élargi et des contacts noués entre l’UE et la société ci-
vile, l’UE a organisé à Bruxelles, les 3 et 4 décembre, le Forum UE-ONG 2015 sur les 
droits de l’homme, qui s’est attaché exclusivement à examiner la question de la 
protection et de la promotion de l’espace dévolu à la société civile et à recenser 
les moyens permettant de mettre en place des stratégies pour répondre aux me-
naces pesant sur la société civile dans de nombreux pays. Plus de 230 participants, 
issus essentiellement d’organisations de la société civile du monde entier, y ont 
assisté.

Dans son allocution, Federica  Mogherini, haute représentante de l’Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité, a adressé un message fort de 
soutien aux ONG œuvrant dans le domaine des droits de l’homme, en indiquant 
aux participants que «la société civile a un rôle crucial à  jouer dans la politique 
étrangère de l’UE. Elle n’est pas seulement un acteur essentiel, elle est aussi un des 
principaux moteurs de changement dans toutes les sociétés, sur le plan de la dé-

mocratie, de la bonne 
gouvernance, de la ré-
silience, de la cohésion 
et de la promotion des 
droits humains fonda-
mentaux» (30). La haute 
représentante a  aussi 
demandé que de nou-
veaux efforts soient 
déployés afin de lutter 
contre les tentatives 
menées dans de nom-
breux pays du monde 
pour contrôler le travail 
de la société civile.

(30)	 Allocution de Federica  Mogherini, haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité, lors du Forum UE-ONG sur les droits de l’homme, 151204_01_en, 
décembre 2015 (en anglais).

Stavros Lambrinidis, représentant spécial de l’UE pour les droits 
de l’homme, prononçant une déclaration de l’UE à l’Assemblée générale 
des Nations unies
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http://eeas.europa.eu/statements-eeas/2015/151204_01_en.htm
http://eeas.europa.eu/statements-eeas/2015/151204_01_en.htm
http://eeas.europa.eu/statements-eeas/2015/151204_01_en.htm
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Au nombre des autres intervenants figuraient Maina  Kiai, rapporteur spécial 
des Nations unies sur  le droit de réunion pacifique et la liberté d’association; 
Michel  Forst, rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des défen-
seurs des droits de l’homme; Emilio Álvarez Icaza Longoria, secrétaire exécutif de 
la Commission interaméricaine des droits de l’homme (31), Stavros Lambrinidis, 
représentant spécial de l’UE pour les droits de l’homme, et un grand nombre 
de défenseurs des droits de l’homme. L’UE apporte un soutien résolu aux rap-
porteurs spéciaux des Nations unies qui s’emploient à aider les défenseurs des 
droits de l’homme et la société civile.

L’Union européenne est consciente du rôle important que jouent les institutions na-
tionales des droits de l’homme (INDH) en tant qu’acteurs des droits de l’homme et 
catalyseurs du développement, et elle renforce le soutien qu’elle leur apporte, sur le 
plan tant politique que financier.

L’aide aux INDH constitue la première action du premier objectif du nouveau plan d’action 
de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie (2015-2019), signe que l’UE 
considère les INDH comme des acteurs essentiels de l’architecture plus large des droits 
de l’homme. L’approche consistant à faire en sorte que les acteurs locaux aient davantage 
le sentiment d’être parties prenantes à  l’action menée, notamment par un soutien aux 
institutions publiques (objectif no 1 du plan d’action de l’UE), traduit également l’idée 
de favoriser les partenariats, dans la mesure où la culture des droits de l’homme et de la 
démocratie ne peut vraiment s’enraciner que s’il y a une forte adhésion au niveau local.

Lorsqu’elles agissent de manière autonome et avec suffisamment de moyens sur 
le plan financier et humain, les INDH peuvent jouer véritablement un rôle d’inter-
médiaire entre la société civile, la population et les pouvoirs publics, d’une part, et 
les autorités nationales et les organismes régionaux et internationaux compétents 
en matière de droits de l’homme, d’autre part.

Les INDH sont des acteurs essentiels et constituent un élément fondamental dans le 
cadre international, national et régional des droits de l’homme. Par leurs activités de 
suivi, d’établissement de rapports et de traitement des plaintes, ainsi que par leurs 
mandats consultatifs, elles contribuent largement à faire respecter les normes interna-
tionales en matière de droits de l’homme. De fait, elles jouent un rôle de plus en plus 
important pour ce qui est de faire des droits de l’homme une réalité sur le terrain et 
de concourir au développement.

(31)	 Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH ou, dans les trois autres langues offi-
cielles — espagnol, anglais et portugais — Comisión Interamericana de los Derechos Humanos 
(CIDH), Inter-American Commission on Human Rights (IACHR) et Comissão Interamericana de Direitos 
Humanos (CIDH).
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À  l’intérêt politique que l’UE porte aux INDH, il convient d’ajouter l’aide financière 
qu’elle leur apporte au titre de l’IEDDH. En 2015, un programme ciblé triennal portant 
sur le renforcement des capacités des institutions nationales des droits de l’homme 
a démarré, avec une contribution de l’UE d’un montant de 5 millions d’euros. Ce pro-
gramme vise non seulement à renforcer les capacités des INDH, mais aussi à soutenir 
la coopération de celles-ci avec leurs réseaux aux niveaux régional et international. 
Il met l’accent sur quatre domaines thématiques: les droits économiques, sociaux et 
culturels, les entreprises et les droits de l’homme, l’éducation aux droits de l’homme 
et le renforcement des principaux mandats des INDH.

En outre, et afin de mieux faire connaître l’importance que l’UE attache au soutien des 
INDH, l’IEDDH a financé un événement de haut niveau associant des INDH, dans le 
cadre des Journées européennes du développement (Bruxelles, 3 et 4 juin 2015). Au 
cours de cet événement, qui a rassemblé quelque 100 représentants de différentes 
INDH et différents réseaux régionaux d’INDH, les participants ont débattu du rôle, des 
perspectives et des défis des INDH dans le domaine du développement, notamment 
dans le contexte du programme de développement à l’horizon 2030.

En 2015, des défenseurs des droits de l’homme ont encore dû faire face à des pres-
sions exercées par les autorités de différents pays. Les fonctionnaires de l’UE en poste 
dans les pays tiers ont continué de mettre en œuvre les orientations établies par l’UE 
en 2004 concernant les défenseurs des droits de l’homme (32), notamment en ren-
contrant régulièrement des défenseurs des droits de l’homme, en assistant en tant 
qu’observateurs à  leurs procès, en  leur rendant visite en détention et en évoquant 
discrètement leurs dossiers auprès des autorités. En 2015, des questions et des dos-
siers portant sur des défenseurs des droits de l’homme ont été évoqués avec 21 pays 
dans le cadre de dialogues, de réunions en sous-comité et de consultations consacrés 
aux droits de l’homme et à certains défenseurs des droits de l’homme qui avaient été 
emprisonnés ont été libérés après que leur cas avait été évoqué.

SOUTIEN FINANCIER AUX DÉFENSEURS DES DROITS 
DE L’HOMME
En 2015, plus de 160 défenseurs des droits de l’homme et leurs familles ont reçu 
une aide de l’UE au titre du fonds d’urgence de l’IEDDH pour les défenseurs 
des droits de l’homme en danger. Ces subventions ont servi à payer des frais 
judiciaires ou des soins médicaux ainsi qu’à  financer l’installation d’équipe-
ments de sécurité, un transfert d’urgence ou toute une série d’autres mesures 

(32)	 Garantir la protection — Orientations de l’union européenne concernant les défenseurs des droits 
de l’homme.

https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/16332-re02.fr08.pdf
https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/16332-re02.fr08.pdf
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pratiques destinées à aider les défenseurs des droits de l’homme. Dans le cadre 
de l’IEDDH, un appel à propositions global d’un montant de 5 millions d’euros 
a été lancé en août, dans le but de fournir un soutien à des défenseurs des droits 
de l’homme actifs sur le terrain, un accent particulier étant mis sur les situations 
les plus difficiles et les zones reculées. Le nouveau mécanisme de l’UE pour la 
défense des droits de l’homme, baptisé «ProtectDefenders.eu», a  commencé 
à fonctionner le 1er octobre 2015 et, avant la fin de 2015, il avait apporté son sou-
tien à plus de 85 défenseurs des droits de l’homme. Officiellement lancé le 2 dé-
cembre 2015 par Stavros Lambrinidis, RSUE pour les droits de l’homme, le méca-
nisme prévoit une aide à court, moyen et long termes, y compris une assistance 
juridique et médicale; un suivi des procès et des conditions de détention; un dis-
positif de transfert; des actions de sensibilisation; un soutien des réseaux natio-
naux; et l’élaboration de stratégies visant à lutter contre les restrictions imposées 
aux défenseurs des droits de l’homme. Doté d’un budget de 15 millions d’euros 
et géré par un consortium de douze  ONG internationales indépendantes, ce 
mécanisme vient compléter les autres formes de soutien constant que l’IEDDH 
apporte en permanence aux défenseurs des droits de l’homme.

Au niveau multilatéral, l’UE s’est employée à contribuer à  l’établissement d’un envi-
ronnement favorable à  la société civile, en  étroite coopération avec de nombreux 
partenaires régionaux, dont, par exemple, l’UA, dans le cadre du dialogue UE-UA sur 
les droits de l’homme, qui a eu lieu en novembre 2015.

L’UE a participé au débat thématique sur la liberté de réunion et d’association orga-
nisé par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe les 7 et 8 octobre 2015. Par 
ailleurs, un atelier commun avec la Ligue des États arabes (LEA) s’est tenu à Bruxelles 
en avril 2015. Consacré à la liberté d’opinion et d’expression et à la liberté d’association 
et de réunion pacifique, cet atelier s’est penché sur les meilleurs moyens de promou-
voir ces libertés en conformité avec les normes internationales.

Un atelier distinct, qui portait sur le rôle de la société civile et de la coopération euro-
arabe dans la réalisation des objectifs de développement durable des Nations unies, 
a été organisé avec la LEA à Bruxelles afin d’analyser les possibilités qu’offre la socié-
té civile en tant que facteur de transformation en vue de la réalisation des objectifs 
en question. Le premier dialogue sur les droits de l’homme entre l’UE et l’ANASE, pré-
sidé par Stavros Lambrinidis, RSUE pour les droits de l’homme, et organisé à Bruxelles 
dans le cadre d’une visite d’une semaine effectuée par des représentants de la com-
mission des droits de l’homme de l’ANASE, a favorisé le dialogue et l’échange de don-
nées d’expérience sur les relations mises en place avec les organisations de la société 
civile des deux régions. L’UE a poursuivi ses efforts afin que la liberté d’expression 
reste une priorité pour les Nations unies, en s’investissant activement dans toutes les 
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enceintes multilatérales concernées, en soutenant le mandat du rapporteur spécial 
des Nations unies sur la promotion et la protection du droit à  la liberté d’opinion 
et d’expression et en coopérant étroitement avec les rapporteurs spéciaux dotés de 
mandats connexes donnés par l’UA, l’Organisation des États américains, l’OSCE et 
l’Organisation de la coopération islamique (OCI). L’UE a apporté son soutien au man-
dat du rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à  la vie privée, récemment 
désigné. Elle a appuyé la résolution du Conseil des droits de l’homme sur la sécurité 
des journalistes, ainsi que les résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU sur le droit 
à la protection de la vie privée à l’ère numérique, les droits de l’homme et l’internet, 
et elle a publié une déclaration conjointe réaffirmant le droit à la liberté d’expression, 
y compris l’expression créative et artistique.

Concernant les défenseurs des droits de l’homme, l’UE a soutenu la résolution corres-
pondante lors de la 70e Assemblée générale des Nations unies. En février, en marge 
de la 28e session du Conseil des droits de l’homme, l’UE a lancé la campagne #idefend 
sur les médias sociaux, en coopération avec le HCDH, le Brésil, la République de Corée 
et la Tunisie. La situation des défenseurs des droits de l’homme a été évoquée dans 
un certain nombre de déclarations faites par l’UE au sein d’enceintes multilatérales, 
notamment le Conseil des droits de l’homme et le Conseil permanent de l’OSCE. L’UE 
a aussi organisé un évènement sur les défenseurs des droits de l’homme en marge 
de la réunion que l’OSCE a tenue à Varsovie sur la mise en œuvre des engagements 
concernant la dimension humaine.

LA CAMPAGNE #IDEFEND

En  marge de la 28e  session du Conseil des droits de l’homme, l’Union euro-
péenne a  lancé, en  coopération avec le HCDH et les missions permanentes 
du Brésil, de la République de Corée et de la Tunisie auprès des Nations unies 
à Genève, une campagne publique destinée à soutenir l’action menée par les 
défenseurs des droits de l’homme partout dans le monde et à s’en solidariser. 
La campagne #idefend avait pour objectif de sensibiliser les citoyens non seule-
ment à la contribution précieuse que les militants de la société civile apportent 
à la promotion et à la protection des droits de l’homme dans le monde, mais 
aussi aux risques auxquels ces militants sont exposés. Au sein du Conseil des 
droits de l’homme, plus de 500 participants ont rejoint la campagne et expri-
mé leur soutien. De nombreux ministres, chefs d’organisations internationales 
et ambassadeurs se sont pris en photo dans le photomaton de la campagne, et 
des personnes du monde entier ont posté leurs propres photos sur les médias 
sociaux, en utilisant le hashtag #idefend sur Twitter et Facebook.
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LIBERTÉ DE RELIGION OU DE CONVICTION

La liberté de religion est mise à mal dans de nombreuses régions du monde. Des 
membres de minorités religieuses ont été persécutés et forcés de fuir des terres sur 
lesquelles ils vivaient depuis des siècles. Les violations des droits de l’homme perpé-
trées par l’EIIL/Daech et d’autres groupes terroristes en Syrie et en Iraq ont été particu-
lièrement brutales et généralisées; l’UE les a condamnées sans réserve.

Dans ce contexte, la mise en  œuvre des orientations de l’UE relatives à  la promo-
tion et à la protection de la liberté de religion ou de conviction, adoptées en 2013, 
est restée une priorité en 2015. S’appuyant pleinement sur ces orientations, l’UE a fait 
de nombreuses déclarations et lancé de nombreux appels pour rappeler aux États 
que leur premier devoir était de protéger chacun, surtout les membres des minorités 
religieuses, contre les discriminations, les violences et d’autres violations des droits 
de l’homme. La question de la liberté de religion ou de conviction a été soulevée 
systématiquement avec de nombreux partenaires à différents niveaux du dialogue 
politique, y compris lors de dialogues et de consultations sur les droits de l’homme. 
Par des déclarations publiques et une action diplomatique discrète, l’UE s’est atta-
chée à évoquer des dossiers particuliers, par exemple celui d’Asia Bibi, une chrétienne 
condamnée pour blasphème par une juridiction pakistanaise.

Dans les enceintes multilatérales, l’UE a présenté des initiatives en matière de liberté 
de religion ou de conviction, aussi bien au Conseil des droits de l’homme qu’à l’AGNU. 
Lors de la 28e session du Conseil des droits de l’homme, tenue en mars, la résolution 
sur la liberté de religion ou de conviction parrainée par l’UE a été adoptée par consen-
sus. Cette résolution comportait une référence au rapport présenté par le rapporteur 
spécial sur la liberté de religion ou de conviction quant à la nécessité de s’attaquer 
aux manifestations de haine religieuse collective. La formulation explicite sur le droit 
«de ne pas avoir» une religion, utilisée pour la première fois dans la résolution de 2013, 
a été confirmée. En marge de la 28e session du Conseil des droits de l’homme, la délé-
gation de l’UE à Genève a organisé avec le rapporteur spécial sur la liberté de religion 
ou de conviction une manifestation parallèle sur la manière de s’attaquer à la haine 
religieuse dans le cadre international actuel des droits de l’homme.

Lors de la 70e  session de l’Assemblée générale des Nations unies, la résolution sur 
la liberté de religion ou de conviction parrainée par l’UE a également été adoptée 
par consensus. L’UE a atteint son principal objectif consistant à mettre l’accent sur la 
protection des membres de communautés et minorités religieuses partout dans le 
monde, en faisant en sorte que soit expressément mentionné l’extrémisme religieux 
qui porte atteinte aux droits des personnes, et que les États soient invités à offrir une 
protection adéquate aux personnes et communautés qui risquent d’être victimes 
d’actes de violence en raison de leur religion ou de leur conviction.
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L’UE a continué de coopérer avec l’OCI sur la mise en œuvre de la résolution 16/18 (33) 
et s’est fait représenter à la cinquième réunion du processus d’Istanbul, qui s’est tenue 
à Djedda, en Arabie saoudite, en juin 2015.

Pour ce qui est des instruments financiers de l’UE, les projets liés à la liberté de reli-
gion ou de conviction retenus au titre de l’appel à propositions global lancé en 2013 
dans le cadre de l’IEDDH pour lutter contre la discrimination ont continué à être mis 
en œuvre en 2015 en Asie, en Eurasie et au Proche-Orient. En outre, des fonds sup-
plémentaires en faveur de la liberté de religion ou de conviction ont été alloués à un 
nombre limité de projets inscrits sur la liste de réserve, ce qui porte à plus de 11 mil-
lions d’euros l’aide totale apportée au titre de l’IEDDH à la promotion de la liberté de 
religion ou de conviction. Cet instrument couvre dorénavant des activités défendant 
la liberté de religion ou de conviction dans toutes les régions du monde.

SOUTIEN À LA DÉMOCRATIE ET AUX ÉLECTIONS

Les droits de l’homme et la démocratie se renforcent mutuellement. Si la démocratie 
se présente sous de nombreuses formes, elle vise dans tous les cas à permettre à tout 
un chacun d’exercer les droits de l’homme, qu’ils soient politiques et civils ou culturels, 
économiques et sociaux. Dans un contexte actuel où les démocraties sont en  butte 
à une contestation croissante, qui va de pair avec une montée en puissance de certains 
régimes non démocratiques et une plus grande coopération entre eux, l’UE a, en 2015, 
amplifié et renforcé l’action qu’elle mène pour soutenir la démocratie, conformément 
à l’un des objectifs consacrés par le TUE. Au-delà de ses activités d’observation électo-
rale, pour lesquelles elle constitue aujourd’hui un acteur majeur et crédible, l’UE a aussi 
renforcé sa politique globale de soutien à la démocratie, qui s’intéresse aux processus 
politiques et aux institutions à même de faire respecter les droits de l’homme.

Les élections constituent la pierre angulaire de tout système démocratique. L’UE est de-
venue un acteur essentiel dans ce contexte grâce à la crédibilité de ses missions d’ob-
servation électorale (MOE), qui appliquent rigoureusement des normes élevées en ma-
tière d’intégrité et d’indépendance, conformément à la déclaration de principes relative 
à l’observation internationale d’élections, qui constitue la référence absolue en matière 
d’observation électorale et qui a fêté son dixième anniversaire en 2015. L’UE a continué 
de coopérer étroitement avec tous les groupes d’observateurs internationaux attachés 
à mettre scrupuleusement en œuvre cette déclaration.

(33)	 «Lutte contre l’intolérance, les stéréotypes négatifs, la stigmatisation, la discrimination, l’incitation à la 
violence et la violence visant certaines personnes en raison de leur religion ou de leur conviction».
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Les MOE de l’UE sont des missions indépendantes, conduites par un observateur en chef, 
qui est généralement un membre du Parlement européen. Toutes les institutions de 
l’UE coopèrent étroitement aux différentes étapes du processus visant à  promouvoir 
les valeurs démocratiques dans le monde. Les recommandations des MOE sont essen-
tielles pour nouer le dialogue avec tous les interlocuteurs et ainsi améliorer les futurs 
processus électoraux, et l’UE est plus que jamais déterminée à assurer un suivi rigoureux 
des recommandations formulées par les MOE mais aussi de celles émises par l’OSCE/le 
BIDDH (34). Les recommandations des MOE sont dorénavant évoquées de manière sys-
tématique dans les dialogues politiques menés avec les pays partenaires et contribuent 
à orienter l’aide apportée par l’UE dans le cadre d’élections. Le nouveau plan d’action 
de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie souligne une fois encore 
qu’il est nécessaire de consolider les bonnes pratiques pour que les MOE de l’UE fassent 
l’objet d’un suivi effectif.

En  2015, l’UE a  continué de soutenir les processus électoraux dans le monde entier 
en déployant des MOE et des missions d’experts électoraux, ainsi qu’en apportant une 
assistance technique et financière à des organismes de gestion électorale et à des ob-
servateurs nationaux. En 2015, des MOE ont été menées au Burkina Faso, au Burundi 
(mission retirée en  l’absence des conditions minimales indispensables à des élections 
crédibles), en Guinée-Conakry, à Haïti (toujours en cours), au Myanmar/en Birmanie, au 

(34)	 Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (OSCE).

Mission d’observation électorale de l’UE en Tanzanie (octobre 2015)
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Nigeria, au Sri  Lanka et en  Tanzanie (redéploiement temporaire en  Europe en  raison 
de l’impasse politique à Zanzibar). En outre, des missions d’experts électoraux ont été 
conduites en Côte d’Ivoire, en Égypte, au Guatemala, au Maroc (pour les élections lo-
cales), en Tanzanie et au Togo, sans parler des missions de suivi électoral déployées au 
Cambodge, au Honduras et au Paraguay.

L’UE a poursuivi son exercice pilote de soutien à la démocratie pour améliorer la cohé-
rence de son action en la matière. Un certain nombre de délégations de l’UE, en colla-
boration avec des États membres présents sur place, ont renforcé leur analyse conjointe 
des défis auxquels sont confrontés les pays partenaires en matière de démocratie. Diffé-
rents domaines de travail ont été recensés, qui devraient permettre d’instaurer avec le 
pays partenaire concerné une coopération efficace et adaptée à ses besoins en vue de 
la mise en œuvre de réformes démocratiques. L’élaboration de plans d’action en faveur 
de la démocratie suivra en 2016.

L’exercice pilote a montré qu’il était nécessaire d’élargir l’aide apportée par l’UE aux ins-
titutions démocratiques en mettant l’accent sur les interactions entre les institutions de 
l’État et les citoyens, en appuyant le pouvoir législatif, en renforçant les liens entre les 
partis politiques et les citoyens, en soutenant la démocratie locale, ainsi qu’en allant à la 
rencontre d’acteurs traditionnels jouant un rôle dans le renforcement de la démocratie. Il 
en est aussi ressorti qu’il fallait encourager un renforcement des synergies entre le travail 
d’analyse de la démocratie, les stratégies par pays en matière de droits de l’homme et 
les feuilles de route pour la société civile.

Par son plan d’action en faveur des droits de l’homme et de la démocratie, l’UE s’engage 
à approfondir le travail qu’elle mène pour soutenir les systèmes multipartites et les partis 
politiques qui y participent ainsi que les parlements — dans le but d’élargir l’espace po-
litique — et à renforcer le lien entre les MOE et le programme plus vaste de soutien de 
la démocratie. Un suivi plus systématique des recommandations des MOE, notamment 
à travers l’assistance électorale, contribue à cet objectif.

Le Fonds européen pour la démocratie (FEDEM), qui a achevé son premier cycle d’activi-
tés triennal en 2015, joue un rôle complémentaire important. Lancé en 2012 par une dé-
cision du Conseil, il agit indépendamment de l’UE mais en complément des autres ins-
truments de l’UE. Le FEDEM met l’accent sur les processus de transition et soutient des 
acteurs qu’il n’est pas possible d’atteindre par d’autres moyens; il vise prioritairement les 
pays du voisinage européen et au-delà. En décembre 2014, le conseil d’administration 
a décidé d’étendre les activités menées par le FEDEM aux «voisins des voisins», avec un 
plafond de 15 % du budget du FEDEM. Quelques subventions ont été allouées en 2015 
à des activités menées en Russie et dans certains pays d’Asie centrale. Le soutien direct 
que le FEDEM apporte à des groupes cibles est financé par des moyens supplémentaires 
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provenant de contributions volontaires des États membres et d’autres parties prenantes, 
telles que des fondations privées, etc. En  juin 2015, la Commission a  décidé d’allouer 
une nouvelle contribution, d’un montant de 12 millions d’euros, en vue de couvrir les 
dépenses de fonctionnement du FEDEM pour la période 2015-2018.

PEINE DE MORT

Même si l’année 2015 s’est caractérisée par une forte augmentation du nombre d’exé-
cutions dans certains pays favorables au maintien de la peine de mort, les pays aboli-
tionnistes restent clairement majoritaires dans le monde. Concrètement, 101 pays ont 
totalement aboli la peine capitale; 33 autres l’ont abolie en pratique — ce qui signifie 
qu’ils n’ont exécuté personne depuis au moins dix ans et qu’ils suivent de longue date 
une politique de non-exécution.

Tout au long de l’année 2015, l’UE n’a cessé de réaffirmer son opposition à la peine de 
mort et a usé de toutes les voies diplomatiques à sa disposition pour plaider en faveur 
de son abolition partout dans le monde. La peine de mort et la torture continuent de 
figurer au cœur même des priorités du plan d’action en faveur des droits de l’homme 
et de la démocratie, dans lequel il est demandé que ces deux questions soient prises 
en compte de manière systématique dans toutes les actions entreprises par l’UE pour 
soutenir des pays partenaires et des organisations de la société civile. L’appel à proposi-
tions global lancé par l’IEDDH en 2015 comportait un lot spécifique visant à soutenir des 
projets de la société civile portant sur la lutte contre la peine de mort.

La question de la peine capitale a été systématiquement abordée avec les pays favo-
rables à son maintien et elle a continué de figurer à l’ordre du jour des dialogues po-
litiques ou des dialogues spécifiquement consacrés aux droits de l’homme. L’UE a fait 
des déclarations publiques pour déplorer le fait que la peine de mort continue d’être 
appliquée dans différentes parties du monde: la Biélorussie, la Chine, l’Égypte, l’Indo-
nésie, l’Iran, l’Iraq, le Japon, le Pakistan, l’Arabie saoudite, Singapour, Taïwan, le Viêt Nam 
et les États-Unis ont certes fait l’objet d’une attention particulière, mais des déclarations 
ont été faites et des démarches entreprises à  l’égard de nombreux autres pays, sur la 
base des normes minimales définies par le droit international et des orientations de l’UE 
concernant la peine de mort. L’UE a accordé une attention considérable aux violations 
de ces normes minimales, soulignant que la peine de mort ne saurait être infligée aux 
mineurs, aux personnes présentant une déficience intellectuelle et en cas d’infractions 
qui ne figurent pas parmi «les plus graves», comme celles liées aux stupéfiants.

L’UE a continué de soutenir activement les efforts déployés par l’UA en vue de l’adoption 
d’un protocole additionnel à la charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif à  l’abolition de la peine de mort, comme l’a confirmé le dialogue récent entre 
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l’UE et l’UA sur les droits de l’homme, qui s’est tenu le 24 novembre 2015. Dans la même 
optique, l’UE applique une approche régionale pour soutenir les acteurs régionaux et 
locaux prenant part à  la lutte contre la peine de mort en Asie du Sud-Est. Elle a aussi 
salué l’abolition de la peine de mort aux Fidji, en Mongolie, au Suriname et dans l’État 
américain du Nebraska.

Le 10 octobre, pour commémorer la Journée européenne et la Journée mondiale contre 
la peine de mort, l’UE et le Conseil de l’Europe ont fait une déclaration commune dans 
laquelle ils ont réaffirmé qu’ils étaient opposés au recours à la peine capitale en toutes 
circonstances et qu’ils étaient déterminés à agir pour qu’elle soit abolie partout dans le 
monde. Parallèlement, de nombreuses délégations de l’UE ont commémoré cette date 
importante en organisant différents évènements tels que des débats, des conférences 
et d’autres activités de sensibilisation du public.

L’UE a continué d’exprimer son opposition à la peine de mort dans toutes les enceintes 
multilatérales pertinentes, en particulier les Nations unies, l’OSCE et le Conseil de l’Europe, 
forte du succès obtenu lors de la 69e session de l’AGNU, au cours de laquelle la résolu-
tion relative à un moratoire sur l’application de la peine de mort (35) a été adoptée avec 
un nombre sans précédent de votes favorables. Le RSUE pour les droits de l’homme, 
Stavros Lambrinidis, a mis en évidence le travail accompli par l’UE pour lutter contre la 
peine de mort lorsqu’il est intervenu à l’occasion de la réunion-débat biennale de haut 
niveau sur la question de la peine de mort, que le Conseil des droits de l’homme a tenue 
en mars 2015 et qu’il a consacrée aux efforts menés au niveau régional en faveur de l’abo-
lition. L’UE a par ailleurs participé activement à la réunion ministérielle de haut niveau de 
l’AGNU, organisée conjointement par le HCDH, l’Argentine, les Fidji, la France et l’Italie sur 
le thème «Moving away from the death penalty» (New York, 29 septembre 2015).

TORTURE ET AUTRES MAUVAIS TRAITEMENTS

Les informations faisant état de disparitions forcées, de détentions arbitraires et de mau-
vais traitements de migrants, ainsi que d’autres témoignages de par le monde, ont mis 
en exergue le recours persistant à la torture et aux mauvais traitements et la nécessité 
de s’y attaquer également en dehors du milieu carcéral traditionnel. Dans ce contexte, 
l’UE, et en particulier son représentant spécial pour les droits de l’homme, Stavros Lam-
brinidis, a systématiquement évoqué la question à l’occasion de visites effectuées dans 
des pays tiers et au cours des dialogues sur les droits de l’homme menés avec ceux-ci, 
en les encourageant à ratifier et à appliquer la convention des Nations unies contre la 
torture et son protocole facultatif et à s’associer aux efforts déployés afin de favoriser 

(35)	 Résolution A/RES/69/186 de l’Assemblée générale des Nations unies, moratoire sur l’application de 
la peine de mort.

http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/69/186
http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/69/186
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une ratification par tous les pays. L’UE a instamment demandé aux pays de faire en sorte 
que la torture soit incriminée par la loi et fasse l’objet de poursuites appropriées, que 
les victimes se voient accorder des réparations et que les recommandations formulées 
par les mécanismes internationaux de contrôle soient respectées. Elle a aussi abordé les 
questions des disparitions forcées et des détentions secrètes. Au cours de ces dialogues, 
l’UE a proposé des moyens concrets, y compris une assistance financière, pour aider les 
pays, en fonction de leurs besoins, à éradiquer la torture et les mauvais traitements.

Le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie insiste sur 
la nécessité d’aborder la question de manière globale: intégrer des garde-fous dans les 
activités de l’UE, y compris la lutte contre le terrorisme et la gestion des crises; examiner 
les liens entre la peine de mort, les disparitions forcées et les arrestations et détentions 
arbitraires; et entreprendre des actions communes avec les organisations internationales 
et régionales et les organisations de la société civile, notamment dans le cadre de l’ini-
tiative mondiale sur la convention contre la torture, qui s’étale sur dix ans, pour parvenir 
d’ici à 2024 à la ratification et à la mise en œuvre à l’échelle mondiale de la convention 
des Nations unies contre la torture.

Grâce à  l’aide qu’elle apporte sur le plan bilatéral, l’UE répond au besoin de réforme 
de systèmes judiciaires dans plusieurs pays, l’objectif étant d’assurer l’indépendance de 
la justice, de faciliter l’accès à celle-ci et d’améliorer les conditions d’incarcération. Une 
aide est apportée pour former la police et tous les autres personnels travaillant dans le 
système pénal aux questions des droits de l’homme et aux moyens de détecter et de 
signaler les cas présumés de torture.

Dans le cadre de l’IEDDH, un certain nombre de projets ont porté sur la prévention de 
la torture et d’autres mauvais traitements ainsi que sur la réadaptation des victimes. 
Deux projets financés au titre de l’IEDDH aident, grâce au renforcement des capacités et 
à l’échange de bonnes pratiques, plus de 60 INDH en Afrique et en Asie à assumer cor-
rectement le rôle important qui est le leur dans les différents pays concernés pour lutter 
contre la torture et les mauvais traitements. Un autre projet couvrant l’Asie, le Caucase, 
le Moyen-Orient, les Amériques et l’UE promeut des contrôles renforcés de la fourniture 
et de l’utilisation de technologies susceptibles d’être utilisées à des fins de torture et 
encourage les autorités publiques concernées à élaborer des politiques, procédures et 
législations efficaces pour contrôler le commerce et l’utilisation de telles technologies et 
préciser les responsabilités en la matière. Parmi les autres domaines dans lesquels des 
actions sont menées grâce à des fonds de l’UE figurent l’amélioration des conditions 
d’incarcération, la sensibilisation aux besoins spécifiques de protection des groupes vul-
nérables, le soutien à des mesures alternatives de détention pour les jeunes, les projets 
permettant aux victimes de la torture de s’exprimer, la sensibilisation du public et l’obli-
gation pour les auteurs d’actes de torture d’en répondre.
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L’UE travaille avec le Conseil de l’Europe afin de fournir un soutien  aux systèmes pé-
naux de plusieurs pays et de renforcer leurs capacités, par exemple dans le cadre du 
programme de formation à long terme destiné au personnel pénitentiaire en Géorgie.

Outre le soutien financier, des délégations ont également organisé des actions de sensi-
bilisation à l’importance que revêt la lutte contre la torture.

L’UE coopère avec succès avec des organisations de la société civile actives dans la lutte 
contre la torture. En 2015, une formation a été organisée à l’intention du personnel des 
institutions de l’UE et des États membres; à cette occasion, des organisations de la société 
civile (36) et le Fonds spécial de l’ONU ont organisé des sessions sur la prévention de la tor-
ture, le suivi et la réadaptation des victimes et les possibilités qui existent en matière de 
renforcement de la coopération entre les Nations unies et l’UE. En novembre, à Genève, 
des représentants de l’UE ont par ailleurs participé à  un échange avec le Comité des 
Nations unies contre la torture et avec la société civile, à l’initiative de la Fiacat (37). Cet 
évènement a constitué une excellente occasion de renforcer la cohérence des efforts 
déployés en commun pour lutter contre la torture et les mauvais traitements.

Dans ses conclusions de décembre (38), le Conseil a réaffirmé la priorité accordée à la lutte 
contre la torture et d’autres mauvais traitements, et il a accueilli avec satisfaction le rapport 
spécial de la Cour des comptes européenne intitulé «L’aide de l’UE en faveur de la lutte 
contre la torture et de l’abolition de la peine de mort», qu’il a jugé globalement positif.

LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION

Égalité des sexes
L’égalité des sexes s’inscrit au cœur des valeurs européennes, et elle est consacrée 
dans le cadre juridique et politique de l’UE. Celle-ci s’est tout particulièrement em-
ployée à faire de 2015 l’année charnière pour l’égalité des sexes et l’émancipation des 
femmes. Parmi les domaines jugés prioritaires par l’UE au cours de la période consi-
dérée figurent notamment la participation des femmes à la vie politique et leur auto-
nomisation économique, les initiatives visant à lutter contre la violence sexiste et les 

(36)	 Amnesty International, Association pour la prévention de la torture, Fédération internationale de 
l’action des chrétiens pour l’abolition de la torture (Fiacat), Conseil international pour la réhabilita-
tion des victimes de la torture, Organisation mondiale contre la torture.

(37)	 La  Fiacat est une organisation internationale non gouvernementale de défense des droits de 
l’homme qui a pour objectif de lutter pour l’abolition de la torture et de la peine de mort.

(38)	 Conclusions du Conseil sur le rapport spécial n° 9/2015 de la Cour des comptes européenne in-
titulé «L’aide de l’UE en faveur de la lutte contre la torture et de l’abolition de la peine de mort», 
doc. 14640/15.

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14640-2015-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14640-2015-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14640-2015-INIT/fr/pdf
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pratiques préjudiciables (mutilation génitale féminine; mariage précoce ou forcé, ma-
riage d’enfants; féminicide), les actions visant à mettre fin aux violences sexuelles dans 
les conflits, la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies sur les femmes, la paix et la sécurité (ci-après dénommée «résolution 1325»), la 
négociation du nouveau programme pour le développement et l’intégration de la 
dimension hommes-femmes dans les politiques et les pratiques visant à prévenir et 
à combattre l’extrémisme violent.

Le vingtième anniversaire et le bilan de la mise en œuvre de la déclaration et du pro-
gramme d’action de Beijing ont coïncidé avec l’examen à haut niveau de la résolution 
1325 sur les femmes, la paix et la sécurité. Ces événements (notamment dans le contexte 
de l’adoption du programme de développement durable à l’horizon 2030 et du réexa-
men, effectué en  parallèle, des opérations de maintien  de la paix et du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations unies) ont été l’occasion pour les défenseurs de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, au premier rang desquels se trouve l’UE, d’en-
courager les États et les organisations internationales à renouveler leurs engagements, 
d’améliorer les méthodes de mise en œuvre afin de réaliser plus efficacement et plus 
rapidement l’objectif d’égalité des sexes, et d’ancrer fermement la dimension hommes-
femmes dans l’architecture internationale pour la paix, la sécurité et le développement.

Federica Mogherini, haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité, a participé à  l’ouverture à haut niveau de la 59e session de 
la Commission de la condition de la femme des Nations unies, lors de laquelle une 
déclaration politique a été négociée et exceptionnellement adoptée en vue du ving-
tième anniversaire de la déclaration et du programme d’action de Beijing. Stavros 
Lambrinidis, RSUE pour les droits de l’homme, a également assisté à la session de la 
Commission de la condition de la femme et est intervenu au nom de l’UE au cours 
de l’une des tables rondes ministérielles et de plusieurs manifestations parallèles. 
Lors de la réunion de mobilisation des dirigeants du monde en  faveur de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation des femmes, qui s’est tenue à New York le 27 sep-
tembre 2015, l’UE, représentée par Frans Timmermans, premier vice-président de la 
Commission européenne, s’est déclarée déterminée à  promouvoir l’indépendance 
économique des femmes et à lutter contre les violences à l’égard des femmes selon 
trois axes: la prévention, la protection et les poursuites judiciaires. L’UE s’est également 
déclarée déterminée à faire en sorte que la dimension hommes-femmes soit davan-
tage intégrée dans le programme de développement durable à l’horizon 2030, aussi 
bien en tant qu’objectif autonome qu’en l’intégrant aux autres objectifs et cibles. Lors 
de la session de haut niveau du débat public du Conseil de sécurité des Nations unies 
organisée à l’occasion du quinzième anniversaire de la résolution 1325, l’UE s’est enga-
gée à allouer, au cours des sept prochaines années, plus de 100 millions d’euros à des 
projets consacrés à l’égalité des sexes et à l’émancipation des femmes et des filles.
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En 2015, l’UE a adopté les documents stratégiques suivants, dans lesquels la promotion 
de l’égalité des sexes et de l’émancipation des femmes dans les relations extérieures 
occupe une place de premier ordre: le plan d’action en faveur des droits de l’homme 
et de la démocratie, le plan d’action sur l’égalité des sexes (2016-2020), qui compte une 
liste détaillée d’actions visant à améliorer la situation des femmes en matière d’égali-
té des droits et d’émancipation, et l’engagement stratégique pour l’égalité des sexes 
(2016-2019), qui promeut l’égalité des sexes et les droits des femmes dans le monde.

En septembre 2015, Federica Mogherini, haute représentante de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, a nommé l’ambassadrice Marina Marinaki en tant 
que toute première conseillère principale du SEAE sur les questions relatives à l’égalité 
des sexes et la mise en œuvre de la résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité.

Enfants
De par le monde, des millions d’enfants sont encore victimes de toutes les formes de 
violence, notamment celles qui découlent des conséquences néfastes de la guerre et 
de ses atrocités, ainsi que de la discrimination et de la pauvreté. Les enfants migrants, 
réfugiés et déplacés voient leurs droits constamment bafoués; ils se voient privés du 
droit à l’éducation et sont plus susceptibles de subir des violences, de disparaître ou 
de faire l’objet d’un trafic. La crise a mis à rude épreuve les systèmes d’asile et de pro-
tection de l’enfant, ou a aggravé les lacunes actuelles dont ils pâtissent.

Dans le cadre de la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, la 
communauté internationale a pris un engagement important consistant à respecter 
les droits de tous les enfants. Forte de 196 ratifications, cette convention en matière 
de droits de l’homme est celle qui a été ratifiée par le plus grand nombre de pays. 
En 2015, l’UE a, dans le cadre des dialogues sur les droits de l’homme, des sous-co-
mités et des réunions des groupes informels consacrés à  la défense des droits de 
l’homme qu’elle tient avec des pays tiers, insisté sur l’obligation qui incombe aux États 
parties de mettre en œuvre la convention, et elle a salué la ratification de la conven-
tion par la Somalie et le Soudan du Sud.

L’UE a  soutenu fermement l’inclusion dans le programme 2030 de la cible 8.7, qui 
vise à supprimer le travail forcé, à mettre un terme aux formes modernes d’esclavage 
et de traite des êtres humains et à interdire et à éliminer les pires formes de travail 
des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, ainsi que de la 
cible 16.2, qui vise à mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation et à la traite, 
et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants. Du-
rant l’année écoulée, l’UE a  mené avec des ONG, des enceintes des Nations unies 
et d’autres organisations internationales actives dans le domaine de l’enfance de 
vastes consultations préparatoires sur l’importance que revêt, au sein du nouveau 
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plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie, une action 
visant à renforcer les systèmes de protection de l’enfance dans les pays tiers.

La détermination dont l’UE fait preuve pour mettre un terme à toutes les violences 
à l’égard des enfants est également illustrée par les démarches diplomatiques qu’elle 
a entreprises en septembre 2015 au niveau mondial, qui portent sur toutes les formes 
de violences à l’égard des enfants et des femmes et visent en particulier à mettre fin 
au mariage précoce ou forcé et au mariage d’enfants, ainsi qu’aux mutilations géni-
tales féminines. Toutes les délégations de l’UE ont reçu des instructions pour mener 
des actions dans les domaines prioritaires de leur choix et établir des rapports avant 
le mois de décembre 2015.

L’UE a  continué de soutenir la campagne «Des enfants, pas des soldats», lancée 
conjointement par la représentante spéciale du secrétaire général pour les enfants 
et les conflits armés et le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef), qui vise 
à mettre un terme, en 2016, au recrutement et à l’utilisation d’enfants par les forces 
armées gouvernementales dans les conflits. Même si les conflits et les menaces pe-
sant sur la sécurité se sont aggravés au cours de l’année 2015 dans certains des pays 
visés par la campagne, celle-ci a, à ce jour, permis d’obtenir la libération de milliers 
d’anciens enfants soldats, tandis qu’un certain nombre de gouvernements ont pris 

Réintégration d’enfants soldats à Kitchanga, dans le Nord-Kivu, en République démocratique du Congo
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des engagements clairs et réalisé des progrès louables. La Commission a également 
lancé un appel à propositions en août, et les actions proposées visaient, pour nombre 
d’entre elles, à soutenir des projets en faveur des enfants associés à des forces, des 
groupes et des bandes armés et victimes de la violence armée.

Venant s’ajouter à d’autres instruments, le programme concernant les biens publics 
mondiaux et les défis qui les accompagnent pour la période 2014-2020 (39) de l’instru-
ment de coopération au développement (40) vise à lutter contre toutes les formes de 
travail des enfants et à soutenir les stratégies et interventions destinées à répondre 
aux problèmes et défis particuliers que rencontrent les enfants. À  la fin de 2015, la 
Commission européenne a  fait réaliser une étude afin d’évaluer les principales in-
terventions de l’UE au titre de divers instruments, dans le but de proposer des me-
sures efficaces permettant à celle-ci de mener à l’avenir, dans le cadre de ses activités 
en matière de coopération internationale et de développement, des actions visant 
à lutter contre le travail des enfants et le travail forcé.

Tout au long de l’année 2015, l’UE a continué d’attirer l’attention sur la publication du 
manuel de l’UE et de l’Unicef sur les droits de l’enfant intitulé «Intégrer les droits de 
l’enfant dans la coopération pour le développement». Des formations aux droits de 
l’enfant ont été organisées à l’intention du personnel des délégations de l’UE, des au-
torités locales et des organisations de la société civile, en coopération avec la Société 
allemande de coopération internationale.

L’UE a continué à renforcer son engagement en faveur de l’éducation dans les situa-
tions d’urgence. La Commission a affecté 11 millions d’euros à 18 projets humanitaires 
visant à aider, au moyen de l’éducation, les enfants touchés par les conflits et les si-
tuations d’urgence complexes, dont 1 million d’euros de financement spécifique pour 
l’éducation des enfants touchés par l’épidémie d’Ebola. Cette initiative gagne en im-
portance chaque année depuis 2012, année au cours de laquelle l’UE a alloué l’argent 
du prix Nobel de la paix décerné à l’Union européenne aux enfants qui n’ont pas la 
chance de grandir dans un pays en paix. À la fin de 2015, la direction générale de la 
protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes de la Commission 
européenne avait affecté plus de 23 millions d’euros de financements et était venue 
en aide à plus de 1,5 million d’enfants dans 26 pays.

(39)	 Annexe II — Programme concernant les biens publics mondiaux et les défis qui les accompa
gnent dans le cadre de l’instrument de financement de la coopération au développement — 
Règlement (UE) n° 233/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014 instituant un 
instrument de financement de la coopération au développement pour la période 2014-2020.

(40)	 Instrument de financement de la coopération au développement (en anglais).

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0233&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0233&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0233&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0233&from=FR
https://ec.europa.eu/europeaid/how/finance/dci_en.htm_en
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L’UE a lancé une étude sur le placement des enfants en institutions et les autres so-
lutions possibles en matière de soins dans les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique 
centrale et du Sud. Cette étude vise principalement à accroître les connaissances spé-
cifiques et à  orienter les actions qui seraient menées à  l’avenir sur la question des 
enfants placés en institutions et privés de protection parentale, au niveau mondial.

Concernant l’action multilatérale, chaque année, l’UE présente aux Nations unies, 
conjointement avec le Grulac, deux résolutions sur les droits de l’enfant. Comme cela 
a été le cas pour la résolution du Conseil des droits de l’homme intitulée «Vers un meil-
leur investissement dans les droits de l’enfant», l’UE a joué un rôle moteur dans les tra-
vaux sur la résolution de la Troisième Commission de l’Assemblée générale des Nations 
unies sur le droit à l’éducation. Celle-ci appelle notamment les États à veiller au respect 
du droit de toutes les filles et de tous les garçons à une éducation complète, inclusive et 
de qualité, y compris pour les enfants handicapés, à garantir l’égalité d’accès des enfants 
autochtones à l’éducation, ainsi qu’à dispenser une éducation aux enfants dans les situa-
tions d’urgence et à protéger l’éducation dans les situations de conflit armé.

Personnes âgées
L’UE est pleinement consciente des graves difficultés auxquelles les personnes âgées 
sont confrontées, notamment en ce qui concerne l’emploi, les discriminations, la mal-
traitance et la négligence ainsi que les retraites. En 2015, elle a participé activement à la 
session que le Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement pour la 
protection des droits fondamentaux des personnes âgées a tenue à New York en juillet 
2015, ainsi qu’aux travaux du Conseil des droits de l’homme consacrés aux personnes 
âgées. Ces réunions, auxquelles participent des représentants des pouvoirs publics, 
des experts et des acteurs de la société civile, constituent des occasions importantes 
d’échanger des expériences, des bonnes pratiques et des orientations, mais aussi d’exa-
miner des propositions de fond relatives à un instrument juridique international.

Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI)
Les personnes LGBTI ont obtenu quelques avancées sur la voie de l’égalité au cours 
de l’année 2015, qui a été jalonnée d’étapes importantes. Le mariage entre personnes 
du même sexe a été légalisé au Mexique et aux États-Unis, tandis que certains pays, 
dont le Mozambique, ont dépénalisé les relations homosexuelles. Toutefois, en dépit 
de ces progrès, la campagne mondiale visant à  promouvoir l’exercice par les per-
sonnes LGBTI de tous les droits de l’homme a connu une série de revers dans d’autres 
régions, notamment en Afrique et au Proche-Orient. L’homosexualité est encore pas-
sible de mort dans huit  pays et les relations entre personnes du même sexe sont 
toujours illégales dans près de 80 pays. Les violences à l’égard des personnes LGBTI 
continuent de sévir dans de nombreux endroits, et les discriminations en matière de 
soins de santé et d’éducation, entre autres, sont généralisées.
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L’UE est de plus en  plus active dans ce domaine. En  2015, elle a  soulevé la question 
des droits des personnes LGBTI dans le cadre des dialogues sur les droits de l’homme 
qu’elle mène avec le Brésil, la Géorgie, le Kirghizstan, le Mexique, le Turkménistan et 
l’Ukraine. Cette question a également été abordée avec le Canada et les États-Unis. Le 
dialogue politique institué au titre de l’article 8 de l’accord de Cotonou conclu avec les 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique est également une instance au sein de la-
quelle les questions relatives aux personnes LGBTI ont été discutées. Ces questions ont 
été abordées dans ce cadre avec le Belize, la Gambie et l’Ouganda tout au long de l’an-
née 2015. Le 17 mai, Federica Mogherini, haute représentante de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, a publié une déclaration à l’occasion de la Journée 
internationale contre l’homophobie, la transphobie et la biphobie, dans laquelle elle 
a exprimé sa solidarité envers les personnes LGBTI, où qu’elles se trouvent, dans la lutte 
menée pour mettre fin à la discrimination fondée sur l’orientation et l’identité sexuelles.

Pour ce qui est de la coopération financière, dix projets consacrés à l’égalité de trai-
tement à l’égard des personnes LGBTI et gérés par des ONG dans le cadre de l’IEDDH 
bénéficient actuellement d’un soutien financier s’élevant à quelque 8 millions d’euros. 
Le but de ces projets est d’améliorer la visibilité des organisations LGBTI, de les faire 
mieux accepter et de faciliter les dialogues qu’elles mènent avec les autorités afin 
de modifier la législation, mais aussi de lutter contre l’homophobie, de protéger les 
personnes LGBTI contre les violences, ainsi que de fournir des formations, des infor-
mations et une aide juridique aux personnes LGBTI et aux ONG qui les défendent.

Au niveau des Nations unies, l’UE continue à soutenir les travaux de l’Organisation, et 
en particulier la résolution sur les droits de l’homme, l’orientation sexuelle et l’iden-
tité de genre (41) adoptée par le Conseil des droits de l’homme en septembre 2014. 
En juin 2015, lors de la 28e session du Conseil des droits de l’homme, l’ensemble des 
28 États membres de l’UE ont signé une déclaration commune sur la violence et la 
discrimination fondées sur l’orientation et l’identité sexuelles. Le 29 septembre, lors 
de la 70e session de l’Assemblée générale, à New York, le groupe restreint interrégio
nal LGBTI, auquel participent l’UE et certains de ses États membres, a organisé une 
manifestation ministérielle parallèle sur le thème «Ne laisser personne en  marge: 
égalité et inclusion dans le programme de développement pour l’après-2015». Frans 
Timmermans, vice-président de la Commission, et Ban Ki-moon, secrétaire général 
des Nations unies, comptaient parmi les participants. De concert avec d’autres par-
tenaires, l’UE a également soutenu le lancement, en août 2015, de la campagne des 
Nations unies dans le Pacifique contre l’homophobie et la transphobie.

(41)	 Résolution du Conseil des droits de l’homme sur les droits de l’homme, l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre (adoptée le 26 septembre 2014), A/HRC/RES/27/32.
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En ce qui concerne les autres organisations régionales, l’UE s’est montrée active dans 
ce domaine à l’OSCE; en 2015 elle a, une nouvelle fois, coparrainé une manifestation 
parallèle sur l’intolérance et la discrimination à l’égard des personnes LGBTI dans la ré-
gion de l’OSCE lors de la réunion sur la mise en œuvre des engagements concernant 
la dimension humaine. Au niveau du Conseil de l’Europe, le 17 juin 2015, l’UE a  fait 
une déclaration lors de la session du Comité des ministres, dans laquelle elle a attiré 
l’attention sur la nécessité d’améliorer la situation concernant les droits de l’homme 
des personnes LGBTI en Europe et réaffirmé son soutien aux activités du Conseil de 
l’Europe visant à lutter contre toutes les formes de discrimination.

LE COÛT DE L’EXCLUSION DES PERSONNES LGBTI

La huitième manifestation annuelle du groupe restreint LGBT s’est déroulée lors 
de la journée internationale des droits de l’homme, le 10 décembre 2015, sur le 
thème du coût de l’exclusion et des discriminations et des avantages qu’offre 
l’inclusion des personnes LGBT sur le plan économique, à la lumière d’une étude 
de la Banque mondiale sur le coût économique de l’exclusion en  Inde. L’UE 
a suscité un débat avec des défenseurs des droits de l’homme des personnes 
LGBTI venus du monde entier, débat consacré à l’invisibilité des personnes inter-
sexuées, au programme de développement des Nations unies et au rétrécisse-
ment de l’espace dont dispose la société civile.

L’UE soutient également la campagne «libres et égaux» (#FREEANDEQUAL).

L’UE et des partenaires 
internationaux lors de 
la 69e manifestation 
ministérielle de l’Assemblée 
générale des Nations 
unies sur le thème «Free 
& Equal: LGBT Rights are 
Human Rights’ (campagne 
«Libres et égaux»)©
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Personnes handicapées
L’UE a continué à inclure les droits des personnes handicapées dans les dialogues sur 
les droits de l’homme qu’elle a menés avec un certain nombre de pays partenaires et 
d’organisations régionales.

L’UE est partie à  la convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 
Lors de la huitième session de la conférence des États parties à la CDPH, qui s’est tenue 
en juin 2015, l’UE a présenté des progrès importants dans la mise en œuvre de la CDPH 
et s’est déclarée favorable à l’inclusion dans les objectifs de développement durable des 
questions relatives au handicap. L’UE a également organisé une manifestation parallèle 
avec le Forum européen des personnes handicapées. En août, la mise en œuvre par 
l’UE de la CDPH a fait, pour la première fois, l’objet d’un examen par le comité des droits 
des personnes handicapées, sur la base du premier rapport de l’UE aux Nations unies 
sur la mise en œuvre de la CDPH dans l’Union. En ce qui concerne les relations exté-
rieures, le comité s’est félicité de la prise en compte croissante des droits des personnes 
handicapées dans le financement des actions extérieures de l’UE, de l’inclusion du han-
dicap parmi les domaines prioritaires figurant dans la communication de l’UE relative 
aux objectifs de développement durable pour l’après-2015, et de l’adoption des conclu-
sions du Conseil concernant l’inclusion des personnes handicapées dans les stratégies 
de gestion des catastrophes ainsi que de l’attachement du Conseil au cadre de Sendai 
pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030). Le comité a également formu-
lé plusieurs recommandations visant à améliorer l’application des articles 11 (situations 
de risque et situations d’urgence humanitaire) et 32 (coopération internationale) de la 
CDPH. En décembre, la Commission a répondu aux recommandations finales du comité 
en adoptant l’acte législatif sur l’accessibilité, une proposition de directive concernant 
l’accessibilité de certains produits et services.

Lors de la réunion à haut niveau sur le handicap tenue dans le cadre de l’ASEM (42), qui 
a eu lieu à Pékin, en Chine, les 29 et 30 octobre 2015, l’UE a souligné l’importance qu’elle 
attache à l’approche fondée sur les droits de l’homme établie par la CDPH, et a insisté 
sur le fait que cette approche doit également être appliquée pour aborder la question 
du marché émergent des technologies d’assistance.

L’UE intensifie actuellement le soutien financier qu’elle apporte dans le cadre de sa po-
litique de coopération au développement à l’inclusion sociale et aux droits de l’homme 
des personnes handicapées. Ce soutien se matérialise dans des projets portant sur les 
personnes handicapées et par la prise en compte plus systématique des questions liées 
au handicap dans la coopération au développement au sens large, par exemple en as-
surant l’accessibilité.

(42)	 Le dialogue Europe-Asie (ASEM) a été instauré en 1996 et est devenu depuis une instance impor-
tante de dialogue et de coopération entre l’Europe et l’Asie.
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Droits des peuples autochtones et des personnes appartenant à des minorités
Dans toutes les régions du monde, les personnes appartenant à des minorités restent 
confrontées à des menaces graves, à la discrimination et au racisme, et sont trop sou-
vent empêchées de participer pleinement à la vie économique, politique et sociale 
de leurs pays. L’UE s’est attachée au sein d’instances multilatérales à favoriser les droits 
des personnes appartenant à des minorités. La question des difficultés rencontrées 
par certains groupes, tels que les Roms et les Tatars de Crimée, a été soulevée au-
près des titulaires de mandat sur le plan international, tels que le rapporteur spécial 
des Nations unies sur les questions relatives aux minorités et le haut-commissaire de 
l’OSCE pour les minorités nationales. Par ailleurs, l’UE a participé au forum annuel sur 
les questions relatives aux minorités, qui s’est tenu en novembre 2015 sur le thème 
des minorités dans le système de justice pénale et au cours duquel elle a appuyé 
plusieurs recommandations ayant trait, entre autres, à l’application impartiale et non 
discriminatoire de la loi. Des actions visant à lutter contre les discriminations à l’égard 
des personnes appartenant à des minorités et à éliminer ces discriminations, notam-
ment lorsqu’elles sont fondées sur la caste, ont également été intégrées à la politique 
de coopération de l’UE avec ses pays partenaires et à l’appui qu’elle fournit à la société 
civile, en particulier dans le cadre de l’IEDDH.

Un enfant libanais handicapé suit des séances de kinésithérapie grâce à un programme financé par l’UE
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Les peuples autochtones ont continué à subir des atteintes à leurs droits de l’homme 
en matière foncière, en raison, notamment, de l’«accaparement de terres» et du chan-
gement climatique.

Dans le cadre de l’IEDDH, l’UE soutient une action coordonnée par l’OIT sur l’amélio-
ration de l’accès à la justice et le développement des populations autochtones à l’aide 
d’un contrôle organisé au niveau local. Ce projet a été pour beaucoup dans la prise 
en compte des peuples autochtones dans le programme de développement durable 
à l’horizon 2030.

En novembre 2015, lors de la 325e session du conseil d’administration de l’OIT, l’UE 
a exprimé son soutien à l’initiative de l’OIT visant à promouvoir le droit des peuples 
autochtones au développement inclusif et durable.

Comme le prévoit le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la 
démocratie, l’UE a commencé à élaborer une politique renforcée sur les questions 
autochtones, dans le prolongement de la déclaration des Nations unies sur les droits 

Des mères appartenant au peuple autochtone quiché au nord du Guatemala
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des peuples autochtones et du document final de la conférence mondiale sur les 
peuples autochtones, qui s’est tenue à New York en 2014. À cette fin, elle a organisé 
des consultations avec les populations autochtones. Lors de celles-ci, les peuples au-
tochtones ont salué l’approche de l’UE, apporté des contributions précieuses, formulé 
des recommandations importantes et demandé qu’un dialogue durable soit mené 
avec l’UE. Une politique renouvelée de l’UE sur les questions autochtones devrait être 
achevée en 2016.

Le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée
L’élimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolé-
rance qui y est associée est restée une priorité de l’UE, laquelle continue de s’investir, 
au sein de l’ONU et dans le cadre des dialogues qu’elle mène avec les pays partenaires 
et la société civile, en faveur de la sensibilisation et de l’échange de bonnes pratiques. 
L’UE a, en particulier, contribué au groupe de travail intergouvernemental sur l’applica-
tion effective de la déclaration et du programme d’action de Durban, au comité spécial 
sur l’élaboration de normes complémentaires et au groupe de travail d’experts sur les 
personnes d’ascendance africaine. En outre, l’UE saisit chaque occasion, notamment les 
dialogues interactifs avec les titulaires de mandat du Conseil des droits de l’homme, 
pour dénoncer le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui 
y est associée, et pour plaider en faveur de la promotion et de la protection des droits 
de l’homme de tous, notamment les personnes d’ascendance africaine.

ENTREPRISES ET DROITS DE L’HOMME

Des violations des droits civils et politiques, économiques, sociaux et culturels décou-
lant du comportement des entreprises ont continué à être signalées dans de nom-
breuses parties du monde en 2015. Ces violations se sont notamment traduites par 
des atteintes aux droits du travail, l’accaparement de terres de communautés rurales 
et autochtones et le déplacement forcé de celles-ci, particulièrement dans certains 
pays d’Asie et d’Amérique latine.

Dans ce contexte, l’UE a soutenu les activités de défenseurs des droits de l’homme et 
s’est mobilisée en faveur du respect des droits de l’homme par les entreprises dans 
un certain nombre de pays tiers, dans le cadre tant des dialogues qu’elle consacre 
régulièrement aux droits de l’homme que de réunions ad hoc. Le RSUE pour les droits 
de l’homme, Stavros Lambrinidis, a fait de la question des entreprises et des droits de 
l’homme une priorité majeure dans les discussions qu’il a menées avec les partenaires 
stratégiques, notamment le Brésil et l’Afrique du Sud, et avec l’UA. En  septembre, 
l’Union européenne et le Brésil ont organisé un séminaire sur les entreprises et les 
droits de l’homme, au cours duquel les participants, issus des institutions et des États 
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membres de l’UE, des autorités brésiliennes, des Nations unies et de sociétés brési-
liennes et européennes, ont échangé des bonnes pratiques dans le but de renforcer 
la coopération bilatérale et multilatérale en la matière.

L’UE a continué à s’attacher à  faire reconnaître les principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, que les Nations unies ont ap-
prouvés à l’unanimité en 2011, comme le meilleur moyen de traiter ces questions de 
manière globale et le plus efficacement possible, et elle a réalisé des progrès quant 
à leur mise en œuvre. Les États membres de l’UE ont poursuivi l’élaboration de plans 
d’action nationaux sur la question des entreprises et des droits de l’homme et/ou sur 
la responsabilité sociale des entreprises. À la fin de 2015, sept États membres avaient 
adopté des plans d’action nationaux sur la question des entreprises et des droits de 
l’homme, et vingt autres avaient mis au point des plans d’action nationaux sur la res-
ponsabilité sociale des entreprises ou avaient accompli des progrès sensibles dans 
cette voie. En juillet 2015, un document de travail des services de la Commission sur la 
mise en œuvre des principes directeurs par l’UE a été adopté; il comportait une ana-
lyse approfondie de l’état de leur mise en œuvre au sein de l’UE et dans le cadre de 
son action extérieure depuis l’adoption en 2011 de la communication sur la respon-
sabilité sociale des entreprises (43). Dans le cadre du soutien apporté au programme 
relatif aux entreprises et aux droits de l’homme, la Commission s’est efforcée de conti-
nuer à favoriser le recours à des instruments complémentaires tels que le pacte mon-
dial des Nations unies, les principes directeurs de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques à l’intention des entreprises multinationales, la décla-
ration de l’Organisation internationale du travail sur les entreprises multinationales et 
la politique sociale (44) et les lignes directrices ISO 26000 relatives à la responsabilité 
sociétale.

Pour ce qui est du soutien  technique, la Commission a mené en 2015 des travaux 
préparatoires en vue d’un appel à propositions dans le cadre de l’IEDDH sur la mise 
en œuvre de la question des principes directeurs des Nations unies relatifs aux en-
treprises et aux droits de l’homme, qui sera publié en juillet 2016. De même, un sou-
tien technique a été mis au point au titre de l’instrument de partenariat, en vue d’aider 
certains pays de la Communauté des États latino-américains et des Caraïbes dans 
l’élaboration de plans d’action nationaux. Dans le prolongement du séminaire UE-UA 
qui s’est tenu en 2014 à Addis-Abeba, en Éthiopie, l’UE a apporté un soutien tech-
nique à l’élaboration d’un cadre de l’UA sur la promotion du comportement respon-
sable des entreprises en Afrique.

(43)	 SWD(2015) 144 final et COM(2011) 681.

(44)	 Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale.



Au niveau multilatéral, l’UE est favorable à une approche consensuelle. Ainsi, elle ap-
porte son soutien au groupe de travail des Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l’homme, mis sur pied en 2011. L’UE appuie également le projet sur la res-
ponsabilité et les voies de recours mené sous l’égide du HCDH, qui vise à améliorer 
l’accès aux voies de recours internes des victimes de graves violations des droits de 
l’homme commises par des entreprises.

En  juillet 2015, un groupe de travail intergouvernemental chargé d’élaborer un ins-
trument international juridiquement contraignant sur les entreprises et les droits de 
l’homme, présidé par l’Équateur, s’est réuni pour la première fois au sein du Conseil 
des droits de l’homme. Lors de la session d’ouverture, l’UE a demandé que soit réaf-
firmée la volonté de mettre en œuvre les principes directeurs des Nations unies et 
a émis des critiques quant au fait que le groupe de travail intergouvernemental ne 
tiendrait compte, en pratique, que des sociétés transnationales, alors que de nom-
breuses violations des droits de l’homme sont commises par les entreprises au niveau 
national. L’UE a indiqué qu’elle regrettait que sa demande de faire porter les travaux 
du groupe de travail intergouvernemental sur tous les types d’entreprises ait été reje-
tée. Le groupe de travail intergouvernemental se réunira à nouveau en octobre 2016.

La question de la responsabilité sociale des entreprises et celle des entreprises et des 
droits de l’homme ont été incluses dans les dialogues menés avec différents pays et 
différentes régions. Par exemple, lors de la 5e conférence des ministres du travail et de 
l’emploi de l’ASEM, qui s’est tenue en décembre 2015, les participants ont adopté la 
«déclaration de Sofia», qui comprend un chapitre détaillé sur la promotion du travail 
décent et l’amélioration de la sécurité au travail dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales.
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4.	 LES DROITS DE L’HOMME DANS L’ENSEMBLE 
DES POLITIQUES EXTÉRIEURES DE L’UE

COMMERCE

La politique commerciale peut être un outil puissant pour contribuer à  l’améliora-
tion des droits de l’homme dans les pays tiers, en  liaison avec d’autres politiques 
extérieures de l’UE, notamment la coopération au développement. L’UE a pris la tête 
des efforts visant à intégrer les objectifs de développement durable dans la politique 
commerciale et à faire du commerce un instrument de promotion du développement 
durable à l’échelle mondiale. L’importance de la contribution que la politique com-
merciale peut apporter au développement durable a été rappelée au niveau mondial 
en 2015 dans le cadre du programme de développement durable à l’horizon 2030.

Conformément à  la communication d’octobre 2015 intitulée «Le commerce pour 
tous: vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable» (45), l’UE 
continue d’aider les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés 
et les pays qui ont le plus besoin d’aide, à s’intégrer dans le système commercial mon-
dial et à tirer le plus grand parti possible des échanges. Elle s’y emploie dans le cadre 
de sa politique en matière d’aide pour le commerce, des préférences commerciales 
unilatérales et des accords commerciaux bilatéraux et régionaux. Les considérations 
liées aux droits de l’homme sont prises en compte dans les préférences unilatérales 
(en particulier le régime SPG+), la politique européenne de contrôle des exportations 
et les accords de libre-échange bilatéraux.

En ce qui concerne les préférences unilatérales, le règlement actuel sur le système 
de préférences généralisées (SPG) est appliqué depuis le 1er janvier 2014. Quatorze 
pays se sont vu accorder des préférences commerciales particulièrement favorables 
(SPG+) au titre du nouveau système, qui encourage la mise en œuvre de 27 conven-
tions internationales (dont les principales conventions internationales relatives aux 
droits de l’homme et aux droits des travailleurs). En 2015, le dialogue que l’UE et les 
bénéficiaires du SPG+ ont consacré à la mise en œuvre des conventions a été intense, 
et l’UE a mis en place des moyens novateurs supplémentaires permettant de soutenir 
la mise en œuvre, le respect de l’application et le suivi des traités sur les droits de 
l’homme et des conventions pertinentes de l’OIT. Le premier rapport sur le cycle de 
suivi du SPG+ a été publié au début de 2016.

(45)	 Communication de la Commission intitulée «Le commerce pour tous — Vers une politique de com-
merce et d’investissement plus responsable», COM(2015) 497 final.

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-497-FR-F1-1.PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-497-FR-F1-1.PDF
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L’appel à propositions global lancé dans le cadre de l’IEDDH en 2015 comportait un 
lot visant à soutenir les acteurs de la société civile et à leur donner plus de moyens 
d’action pour qu’ils puissent contribuer à assurer le suivi et la mise en œuvre effective 
des 27 conventions pertinentes ratifiées par les pays bénéficiaires du SPG+ (5 millions 
d’euros). Les projets retenus contribueront à faire en sorte que les violations des droits 
de l’homme fassent l’objet d’un suivi approprié par les organisations de la société 
civile dans les pays bénéficiaires du SPG+.

Pour ce qui est du contrôle des exportations, le règlement (CE) n° 1236/2005 concer-
nant le commerce de biens susceptibles d’être utilisés en vue d’infliger la peine ca-
pitale ou la torture (46) est en cours de réexamen, et d’importants progrès ont été 
réalisés lors des discussions sur la proposition de modification présentée par la Com-
mission. Au cours du dernier trimestre de 2015, le Parlement européen et le Conseil 
ont arrêté leurs positions et ont commencé un processus de trilogue avec la Commis-
sion sur le sujet, l’objectif étant d’achever ce processus en 2016.

La Commission a travaillé sur l’actualisation du règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil 
instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, 
du courtage et du transit de biens à double usage (47), et elle envisage notamment 
d’imposer des contrôles sur la technologie de surveillance afin de limiter les risques 
potentiels associés à  l’exportation non contrôlée de produits des technologies de 
l’information et de la communication susceptibles d’être utilisés pour commettre des 
violations des droits de l’homme. Une analyse d’impact préalable en vue de la révi-
sion du texte a été lancée en 2015, et une proposition de règlement révisé devrait être 
présentée à l’automne 2016.

La Commission européenne est résolue à  intégrer, chaque fois que cela sera jugé 
opportun, les droits de l’homme dans les analyses d’impact qu’elle réalise pour ac-
compagner des propositions législatives et non législatives, des mesures d’exécution 
et des initiatives en matière de politique commerciale ayant d’importantes incidences 
sur les plans économique, social et environnemental. Un instrument d’orientation 
a été mis au point pour les droits fondamentaux et les droits de l’homme (48).

(46)	 Règlement d’exécution (UE) n° 1352/2011 de la Commission du 20 décembre 2011.

(47)	 Règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009.

(48)	 Instrument n° 24 prévu dans le cadre de la stratégie relative à l’amélioration de la réglementation.
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En ce qui concerne les accords commerciaux et d’investissement, une analyse des 
incidences potentielles sur les droits de l’homme a été systématiquement intégrée 
par les services compétents de la Commission dans toutes les analyses d’impact et 
toutes les évaluations de l’impact sur le développement durable réalisées depuis 
2012 (49). Les évaluations de l’impact sur le développement durable sont des évalua-
tions plus détaillées réalisées au cours du processus de chaque grande négociation 
commerciale.

Afin d’affiner l’évaluation de l’impact des initiatives en matière de commerce et d’in-
vestissement sur les droits de l’homme, les examens réalisés dans les analyses d’im-
pact et les évaluations de l’impact sur le développement durable accompagnant les 
nouvelles initiatives en  matière de politique commerciale suivent, depuis 2015, les 
lignes directrices spécifiques publiées par la Commission cette même année. C’est la 
cas de l’évaluation de l’impact sur le développement durable de l’accord de protec-
tion des investissements entre l’UE et le Myanmar/la Birmanie, lancée en septembre 
2015 et devant s’achever dans le courant du premier semestre 2016.

Enfin, au niveau multilatéral, l’UE soutient le traité sur le commerce des armes (TCA), 
qui vise à instaurer une responsabilité et une transparence renforcées dans le com-
merce des armes et est entré en vigueur à la fin de 2014. Le traité prévoit notam-
ment que, lorsqu’une décision d’exporter des armes est prise, il convient d’évaluer 
le risque qu’elles servent à commettre des violations graves des droits de l’homme 
ou du droit international humanitaire, y compris des actes de violence à caractère 
sexiste, ou à en faciliter la commission. Cette évaluation du risque s’ajoute à  l’inter-
diction d’exporter des armes lorsqu’elles pourraient servir à commettre un génocide, 
des crimes contre l’humanité, des violations graves de la convention de Genève, des 
attaques dirigées contre des civils ou d’autres crimes de guerre définis par les accords 
internationaux en la matière.

Dans ce contexte, en 2015, l’UE a continué à œuvrer en faveur de la ratification du trai-
té par tous les États membres des Nations unies. En plus de ces efforts diplomatiques, 
le programme d’assistance à la mise en œuvre du TCA, financé par l’UE, a fourni une 
assistance technique à plusieurs pays bénéficiaires (11 à ce jour) afin de les aider à ren-
forcer leurs systèmes nationaux conformément aux exigences du traité.

(49)	 La méthode utilisée s’appuie sur les orientations de 2011 mises au point par les services de la Com-
mission — Orientations opérationnelles sur la prise en compte des droits fondamentaux dans les 
analyses d’impact de la Commission, SEC(2011) 567 final.

http://ec.europa.eu/justice/fundamental<2011>rights/files/operational<2011>guidance_fr.pdf
http://ec.europa.eu/justice/fundamental<2011>rights/files/operational<2011>guidance_fr.pdf
http://ec.europa.eu/justice/fundamental<2011>rights/files/operational<2011>guidance_fr.pdf
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COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT

L’UE est déterminée à intégrer les droits de l’homme dans sa politique de coopération 
au développement. Dans ce contexte, à la suite de l’adoption, en 2014, du document 
de travail des services de la Commission relatif à  une approche de la coopération 
au développement de l’UE fondée sur les droits, englobant tous les droits de l’hom
me (50), et des conclusions ultérieures du Conseil (51), qui ont établi une «boîte à outils» 
comportant des orientations concrètes, l’UE a commencé à intégrer progressivement 
dans ses programmes de développement cette approche fondée sur les droits. Le 
but n’est pas seulement de «ne pas nuire» en évitant que les activités de développe-
ment n’aient des effets négatifs involontaires sur les bénéficiaires finaux, mais aussi 
de «faire autant de bien que possible», en contribuant concrètement et directement 
à la réalisation des droits de l’homme, considérés à la fois comme un moyen et une 
finalité de la coopération au développement. La Commission a  intégré l’approche 
fondée sur les droits dans certains de ses principaux documents, notamment les 
fiches d’identification relatives aux modalités d’aide, le système de suivi des projets, 
la grille de critères aux fins de l’évaluation des projets et les feuilles de route pour la 
coopération avec la société civile. Au niveau local, certaines délégations de l’UE l’ont 
déjà intégrée dans leur programmation.

Les projets financés par l’UE sont de plus en  plus conçus selon l’approche fondée 
sur les droits. En outre, des travaux préparatoires ont été menés en 2015 sur un pro-
gramme de soutien, qui devrait être opérationnel d’ici au début de 2016 et vise à offrir 
aux délégations de l’UE et à d’autres membres du personnel de l’UE une formation 
sur cette mise en œuvre.

Il est prévu de procéder à une première évaluation de la mise en œuvre de la boîte 
à outils.

(50)	 SWD(2014) 152 final du 30 avril 2014.

(51)	 Conclusions du Conseil sur une approche de la coopération au développement fondée sur les 
droits, englobant tous les droits de l’homme.

http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/142683.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/142683.pdf
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LISTE DES ACRONYMES ET DES SIGLES

AGNU Assemblée générale des Nations unies

AI Analyse d’impact

ANASE Association des nations de l’Asie du Sud-Est

ASEM Dialogue Europe-Asie

BIDDH
Bureau des institutions démocratiques et des droits 
de l’homme

CDPH Convention relative aux droits des personnes handicapées

CESD Collège européen de sécurité et de défense

CICR Comité international de la Croix-Rouge

CIDH Commission interaméricaine des droits de l’homme

CPI Cour pénale internationale

DIH Droit international humanitaire

EUAM Ukraine Mission de conseil de l’UE en Ukraine

Eunavfor MED 
opération Sophia

Force navale de l’Union européenne — Méditerranée

FARC
Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia (Forces armées 
révolutionnaires de Colombie)

FEDEM Fonds européen pour la démocratie

Fiacat
Fédération internationale de l’action des chrétiens 
pour l’abolition de la torture

Grulac Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes
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HCDH Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme

IEDDH
Instrument européen pour la démocratie et les droits 
de l’homme

INDH Institutions nationales des droits de l’homme

LEA Ligue des États arabes

LGBTI
Personnes  lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 
intersexuées

MOE Mission d’observation électorale

OCI Organisation de la coopération islamique

OIT Organisation internationale du travail

ONG Organisation non gouvernementale

ONU Organisation des Nations unies

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

PSDC Politique de sécurité et de défense commune

RSUE Représentant spécial de l’UE 

SEAE Service européen pour l’action extérieure

SPG Système de préférences généralisées 

SPG+
Système de préférences généralisées (SPG) de l’UE 
pour les pays en voie de développement

TCA Traité sur le commerce des armes

TEH Traite des êtres humains

TFUE Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
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TPIY Tribunal pénal international de l’ONU pour l’ex-Yougoslavie

TUE Traité sur l’Union européenne

UA Union africaine 

Unicef Fonds des Nations unies pour l’enfance 
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